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e, que sur celle des seconds, 
Qt infime. 

d'abord de rechercher com- 
gènes algériens. La popula- 
comprend deux races prin- 
vidus, qu'il est essentiel de 
jsent chacune à une législa- 
3nt des moeurs différentes et 
le : ce sont les Kabyles, ou 

tochtones de l'Algérie, des- 
liens et des Gétules (i). Ils 
le la côte et de l'intérieur, 
issent à un droit coutumier, 
i génération en génération, 
jme locale. Mais les Kabyles 
;ur d'une loi religieuse, que 
ières'où la coutume n'a pas 
lent de celle-ci (a). 
ivahisseurs de l'Afrique du 
é le peuple primitif sur les 
les de ses montagnes ou l'ont 
il ne s'arrêta que dans les 
ibri. Ils habitent les plaines, 
;randes vallées. Les Arabes 
. le livre saint de l'islai 



; de Lanessan, L'expansion 
; Rambaud, la France colo- 
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et qui contient la parole de Dieu révélée au p 
Mahomet. 

A côté des Kabyles et des Arabes, on tro 
indigènes de race mélangée, résultat de croïi 
divers. Ils habitent un peu partout, les plai 
montagnes, les villes, et pratiquent aussi le : 
musulmane. 

Les Biskri et les Mozabites ne forment pas u 
pement à part. Les Biskri, qui habitent Biskra, 
sang mêlé arabe et kabyle, avec prédominance 
comme chez tous les habitants des oasis (i). Le 
bites sont des musulmans dissidents, pourcba: 
les sectes rivales, et qui se sont vu rejetés 
M'zab. Ils sont presque tous d'origine berbère 

Les Maures, qui habitent les villes, sont i 
tous les peuples qui ont successivement occ 
rivages africains. On retrouve, en effet, chez 
traits caractéristiques des différentes races i 
habité l'Algérie (3). 

Les Coulouglis sont des musulmans issus de 
des Turcs avec les femmes indigènes. Aojourd 
disparaissent petit à petit et se fondent dans li 
lation maure (4)- 

Enfin, les jV^^resdu Soudan sont compris égi 
dans la catégorie des indigènes musulmans. C 
vidus, qui étaient autrefois importés en Algérie 
esclaves, formaient un groupement assez imj 

(i) Quesnoy, op. cit., p, 272; de Lanessan, op. cù 

(2) Quesnoj, op. cit., p. 278 ; de Lanessan, op. et 

(3) De Laneasan, op. cil., p. 25 ; Rambaud, o/>. ci. 
(4j Rambaud, op. cit., p. 45 ; de Lanessan, op. cl 



1 de l'esclavage, la population 
iinent, car elle résiste mal au 
îauts-Plateaux (1). 
le dénombrement de la popula- 
ane de l'Algérie. C'est elle qui 
ude sur la nationalité française 
te de quelques développements 
on des musulmans étrangers, 
is sujets marocains, tunisiens, 

essivement des conditions d'ac- 
nalité française par les musul- 
si que des effets de celle acqui- 
tte de cette nationalité, elle ne 
de développements spéciaux, 
la perte de la qualité de sujet 
an se confond avec l'acquisition 
Tançais ou l'acquisition d'une 
et que, d'autre part, la perte de 
rançais, acquise par l'indigène, 
n'a rien de particulier à la légis- 
ijui, par suite, ne peut trouver 
péciale comme la nôtre, 
dans deux chapitres les modes 
Fets de la nationalité française 
le l'Algérie, nous consacrerons 
r chapitre à l'étude critique de 
! en celte matière et à celle des 
)osées au cours de ces dernières 
her cette législation. 

p. 46. 



CHAPITRE PREMI 



ACQUISITION DE LA NATIONALIT 



Il est indispensable, au seuil de c 
tinguerles deux situations lég'ales 
musulmans de l'Algérie. La premit 
fréquente, puisqu'elle est attachée 
personne de tous les individus de rc 
auxquels appartient la qualité d' 
celle de sujet français. La second 
rare, puisqu'elle implique une 
volonté par le musulman et qu'elle 
ceux qui l'auront demandée et obi 
citoyen français. Ces deux situatioi 
être distinguées avec le plus grai 
entrainent chacune des conséquen( 
ticulières. Cette dualité de situatior 
intéressant qu'elle a pour effet de ci 
musulmans de l'Algérie, deux sor 
française, exigeant chacune des dé' 
ciaux, non seulement quant à lei 
mais aussi quant à leur mode d'acq 



qualité de sajetjrançais. 

çais appartient de plein 
de religion musulmane, 
les « indigènes n ; autre- 
trouvaîenl, soit par eux- 
ance, dans une situation 
1 conquête de l'Algérie. Il 
comment a pu s'acquérir 
;ériens la qualité de sujet 
Bchercher quel a été l'effet 
alité des habitants du ter- 
iser ensuite à l'égard de 
ins la conquête a pu pro- 
tionalilé, ce qui revient à 
id par « indigène musul- 

at d'abord quel a pu être, 
Imans de l'Algérie, l'effet 
:ion françaises et desactes 
iirs. 

s ont-ils été Français dès 
, ou bien a-t-îl fallu, pour 
qu'un acte quelconque de 
ternational, loi, décret ou 
ellement la leur conférer 
l'annexion du territoire? 
solue qu'en faisant appel 
droit des gens. Or, il est 
onal, que le seul fait de 
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l'occupation d'un pays par une armée étrangère ne 
suffit pas pour substituer à la législation personnelle 
des habitants du territoire occupé la législation civile 
de la nation victorieuse, et, par suite, pour opérer le 
changement de nationalité. Pour que ce résultat se 
produise, il est indispensable que soit intervenu un 
acte d'annexion de la part du vainqueur, ou, autre- 
ment dit, que celui-ci ait fait acte de possession du 
territoire soumis par ses armes (i). Cette annexion 
peut, d'ailleurs, être consentie soit par un traité conclu 
entre les belligérants, soit par une simple déclaration 
unilatérale du gouvernement de la nation conqué- 
rante (2). 

L'application de ce principe présente une impor- 
tance considérable au point de vue de la détermina- 
tion de l'époque à laquelle a pu s'opérer, chez les 
indigènes algériens, le changement de nationalité. En 
efifet, pendant toute une période de temps qui part 
des premiers jours de la conquête (3) et qui va tout 
au moins jusqu'au 22 juillet i834 (4)j non seulement 
aucun traité international n'avait fait déclaration de 
cession de territoire, mais encore aucun acte de Tau- 

(1) Pandectes françaises, Rèpert., v® Annexion, n. 217 et 
s , et les autorités citées ; Aubry et Rau, Cours de droit civil, 
t. I, I 72, p. 269; Béquet, Répertoire de droit administra- 
tif, V® Algérie, n. 16. 

(2) Dalloz, Répertoire de législation, y^ Lois, n. loi et s.; 
Aubry et Rau, t. I, | 72, p. 258. — Gass., 16 mars 1861 et 
8 janvier 1862 (cités par Dalloz, op. et loc. cit.), 

(3) Capitulation d'Alger du 5 juillet i83o. 

(4) Une ordonnance du 22 juillet i834 organisait le com- 
mandement et la haute administration dans les possessions 
françaises de P Afrique du Nord. 




irer, 
î, de 
pour 
por- 
nga- 
ition 

l'ail- 
ubli- 
ment 
donc 
indi- 
i'ran- 



. pas 
i834 
être 
d'an- 
indi- 
^'ran- 
le la 
à ré- 
i'ail- 
s ex- 
droit 
ment 

re de 
t sera 
éciale 



ibioer ce principe avec 
enliondu 5juillet i83o, 
le bénéfice de leur loi 
,ir à la proposition sui- 
lans ont la nationalité 
régis par la législation 
ïontredit pas leur légis- 
3as en conflit avec leurs 

spécifie en termes forts 
ise n'appartient qu'aux 
ut-il entendre par indi- 
se pose la seconde ques- 
: pour la détermination 
i de la qualité de sujet 

ite personne de religion 
vant la conquête ou qui 
ents établis en Algérie 
n française (3), c'est-à- 
!etle interprétation, qui 

g-énéral Sarrut, sousCass., 
I, 356, 2«col.). 
'igène musulman est Fran- 
tre régi par la loi musul- 

ss., i8, 22 et 27 avril 1896 
., p. 68; Dunoyer, op. cit., 
jad. alg., 1877, p. 363), — 
lée des indigènes Israélites 
de législation et dejuris- 



m 
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ressort amplement et des termes employés dans les 
actes législatifs et des documents qui les ont accom- 
pagnés, est également celle qui découle de la défini- 
tion du mot « indigène » donnée par le décret du 
7 octobre 1871 (i), relatif il est vrai aux indigènes 
israélites naturalisés collectivement, mais qui peut 
sans inconvénient être généralisée (2). 

On doit, par suite, refuser la qualité d'indigène, 
«d'une part, aux individus qui; bien qu'habitant l'Al- 
gérie à Tépoque de l'occupation, n'y étaient pas nés, 
d'autre part, à ceux qui, quoique nés en Algérie après 
la conquête, descendent de parents qui ne s'y sont éta- 
blis que plus tard ou n'ont fait qu'y passer (3). Notam- 
ment, la qualité d'indigène n'appartient pas aux mu- 
sulmans venus des pays étrangers après la conquête 
<ie l'Algérie. Ces individus sont des étrangers et, à ce 
titre, ne sont pas visés parles dispositions du sénatus- 
•consulte. On doit donc considérer comme musul- 
mans étrangers les régnicoles tunisiens ou marocains 
<le religion musulmane (4), ainsi que les sujets du 
Sultan ou du Shah de Perse établis en Algérie. 

Il est incontestable que les enfants de l'indigènç 

(i) Voici la formule de ce décret: a Sont considérés comme 

indigènes les israélites nés en Algérie avant l'occupation 

française ou nés, depuis cette occupation, de parents établis 
«n Algérie à Tépoque où elle s'est produite ». 

(2) Weiss, op. cit., t. 1, p. 879. 

(3) Weiss, op. cit., t. i, p. 38o. — Alger, 11 juin 1877, pré- 
-cité. — V. par analogie avec les israélites : Brémond, op. et 
Joe. cit. ; Surville (Revue critique de législation et de Juris- 
prudence, 1897, p. 208); 

(4) Alger, i3 décembre 1889 (Rev. alg., 1890, 2, 90). 
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m sont Français comme leur père, quel que 
leurs le lieu de leur naissance (i). C'est là un 

trop conforme aux lois sur la nationalité 
il soit utile d'insister. 

alité de Français résultant du fait de l'an- 
-t^Ue pu atteindre l'individu qui, habitant 

lors de l'occupation et compris à ce titre dans 
es du sénatus-consulte de i865, avait quitté 
inément le pays pour fuir les suites de la con- 
'affirmative ne peut faire aucun doute, pourvu 

que l'intention de cet individu fût de rega- 
j tard le sol algérien. II faut même aller plus 
reque si, lui-même étant décédé avant d'avoir 
ser son projet de retour, ses enfants sont 
dans le pays et y ont résidé depuis, ils ont eu 
vé la qualité de Français (2). 



avons déterminé comment a pu s'acquérir 
nusulmans d'Algérie la qualité de sujet fran- 
quelle catégorie d'individus cette qualité a 
er. Il résulte des développements qui précè- 
î cette acquisition s'est produite chez les 
s indépendamment de toute volonté mani- 
leur part. Il faut ajouter qu'elle n'a pu 
naissance autrement que par l'annexion. La 

îs, op. cit., 1. 1, p.38o, note2. — Alg'er, 18 juin 1890 
, 1890, a, 49^; Journ. de Robe, 1890, p. l^i?î). 
!r, 1 1 juin 1877 et i3 décembre 1889, précités. 
r, 18 juin 1890, précité. 
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question s'est cependant posée devant les 
de savoir si la qualité de sujet français, ou 
tement la condition juridique du sujet frai 
vait appartenir à des individus autres que les 
musulmans et résulter d'une manifestatio 
volonté, notamment de la conversion d'un 
l'islamisme ou du mariage contracté par u 
française ou étrangère européenne avec ui 
musulman ? 

La solution ne fait aucun doute. En ce qu 
d'abord les individus convertis à l'islami: 
peut y avoir de difficulté. La qualité de suj< 
n'appartient qu'aux indigènes musulman;! 
saurait donc atteindre des individus qui n 
indigènes, bien qu'ils appartiennent à li 
musulmane. C'est en ce sens que s'est prc 
jurisprudence algérienne, aussi bien dans 
la partie en cause était un Français, que i 
où elle appartenait à une nationalité étrang 

Tout d'abord, il est incontestable que 
naux établis en Algérie ont emporté avec 
droits de citoyen. L'émigration des França 
colonies n'a pas pour effet de leur faire 
capitis diminutio analogue à celle dont le dn 
frappait les colonarii. Les Français établis 
restent donc soumis à la loi française sous 
de leurs droits civils et politiques, malgré u 
contraire de leur part, clairement manif 
lorSj on ne voit pas comment le fait par ni 
d'origine d'embrasser en Algérie la religi 
mane pourrait avoir comme résultat d'e m pi 



législation, alors même qu'il 
se soumettre à loi musulmane, 
lelle créée au profit des musul- 

particuHers à l'Algérie n'est 
;nes, et aucune disposition de 
isémeul, ni tacitement, soit les 
es citoyens français non indi- 
i bénéfice. Il suit de là que le 
h aux indigènes musulmans ne 

personne qui n'aurait pas la 

illeurs, la situation exception- 
des habitants de l'Algérie ne 
n s'acquérir par un acte de 
ne naturalisation sans nom, 
rincipal efFet serait, non plus la 
é, mais la perte de certains 

pire les solutions de la juris- 
qui a décidé que l'acte par 
:atholique déclarait embrasser 
(nusulmaue est un acte essen- 
e pouvant avoir pour consé- 
de statut personnel (i), et que 

r i8iQ{BuU.Jad.alg., 1879, p. 29). 
e jugement est que l'acte passé par 
mariag^e d'une Française, devenue 
fec un musulman indigène de l'Al- 
ur et radicalement nul, puisqu'une 
érie comme en France, se marier 
l'officier d'état civil compétent et 
lalités prescrites par le Code civil 



^ai- 
le fait, par un individu né en France de parents ita- 
liens, d'avoir été élevé dès son jeune âge par des mu- 
sulmans en Algérie, d'avoir embrassé la religion mu- 
sulmane el suivi toutes les prescriptions du Coran, ne 
suffit pas pour lui faire perdre sa nationalité d'origine 
et lui conférer celle d'indigène musulman (i). 

Si l'on envisage maintenant le cas du mariage con- 
tracté par une femme française ou étrangère avec urv 
indigène musulman, il semble qu'on doive aboutir à 
une semblable conclusion. L'application de la loi mu- 
sulmane étant une conséquence de la qualité de sujet 
français, qui appartient aux seuls indigènes, ne peut 
évidemment être faite à la femme non indigène qui a 
épousé un de nos sujets musulmans d'Algérie. On doit 
donc admettre que la femme française qui, si elle 
épousait un étranger, perdrait sa nationalité sous les 
conditions de l'art. 19 du Code civil, conserve non 
seulement sa nationalité en épousant un indigène 
musulman, puisque celui-ci est sujet français, mais 
encore reste soumise au statut personnel français (2) ; 

(i) Trib. Alger. 4 mai 189G (Reo. alg., 1897, 2, 2o4).V. de 
même : Trib. Alger, l\ janvier 1879, précité. 

(2) Hamel, De la naturalisation des indigènes algériens, 
monographie parue dans la Revae algérienne {i8go, i, 3o). — 
Alg«r, 38 octobre 1878 {Bull.jud. alg., 1879, p. 24 i Journ. 
de Robe, 1880, p. igS) ; Trib, Mascara, 19 mai 1897 (fley. 
alg-, 1898, 2, 82 ; Journ. de Robe, 1898, p. 353). Ce prin- 
cipe, qui est incontestable, n'a cependant pas toujours été ad- 
mis par la jurisprudence algérienne. Il avait été antérieure- 
ment jugé par le tribunal supérieur d'Alger que la femme 
française, qui contracte mariage avec un indigène musulman 
de l'Algérie, suit la condition de son mari et que les enfants 
qui naissent suivent la condition de leur père : Trib. sup. 



1er, par analogie, que le mariage contracté par 
igène musulman avec une femme étrangère de- 
)fficier d'élat civil français n'a pu avoir^ pour 
opérer chez cette femme un changement de na- 
^é et de la rendre à aucun titre justiciable des 
kux musulmans (i). 

1 lieu d'observer toutefois que la solution ainsi 
: pour le cas où la femme appartient à une na- 
'À étrangèrcj a contre elle le texte de l'art. 12 
le civil, aux termes duquel l'étrangère qui a 
un Français suit la condition de son mari. Or, 
^ne musulman est sujet français ; la femme 
:re, qui contracte mariage avec lui, doit donc 
• Française, conformément aux dispositions de 
cle. Mais il faut reconnaître, si l'on admet cette 
élation, qui repose évidemment sur un puis- 
ndement juridique, que l'on aboutit à une dif- 

ojuin >836 (Estoublon, /«r. alg., i836, p, i5).Ile8t 
■quer toutefois que si ce jugement commettait une 
ur le premier point, il donnait une solution tout à 
Idique sur le second. Il est, en efFel, conforme aux 
s généraux du droit civil que les enfants nés du ma- 
in père et d'une mère de nationalités différentes sui- 
^ondition du père. Il n'y a pas de raison pour ne pas 
;r cette solution à l'espèce tranchée par notre juge- 
l'est donc à bon droit que le tribunal supérieur d'Al- 
idait qu'il y avait lieu d'ordonner la tutelle desdits 
d'après la loi musulmane, et que si le père avait 
de son vivant à ladite tutelle, sa volonté devait être 
e, sans que la mère eilt droit de prétendre à une tu- 
ile. La mère devait seulement conserver l'administra- 
a personne de ses enfants jusqu'à l'époque de leur 

ger, i4mars 188^ (Bull. Jad. alg., i883, p. iia). 



ficulté insoluble. Quelle loi devra-t-on applit 
cette femme? Le statut personnel français ou i 
man ? Ni l'un ni l'autre. Elle n'a, en effet, null 
droit à l'application de la loi française, puisqu 
près l'art. la du Code civil, elle suit la conditi 
son mari ; elle n'a pas droit davantage à l'appli 
de la loi musulmane, qui est une loi d'exceplio 
plicable aux seuls indigènes. Force est donc de 
cette femme sous l'empire de sa loi personnel 
mieux de la considérer comme ayant conservé i 
pre nationalité. 

Titre II. — Acquisition de la qualité de citi 
français. 

La qualité de citoyen français ne doit pas êtr 
fondue avec celle de sujet français. Elle en diffè 
seulement au point de vue des conséquences 
ques qu'elle entraîne, mais aussi au point de vu 
catégorie des personnes auxquelles elle peut s 
quer et de son mode d'acquisition. D'une part, e 
l'acquisition de la qualité de citoyen peut avoi 
non seulement au profil des musulmans ind 
mais aussi des musulmans étrangers, Marocains 
siens. Turcs, Persans, elc. D'autre part, elle e 
férée en principe, non plus de plein droit, cor 
qualité de sujet français, par le fait de l'anr 
mais sur la demande de la partie intéressée, de 
adressée dans les conditions déterminées par 
glements particuliers. Ce dernier point ne peut 
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admis que sous certaines réserves : il y aura 
le demander si la qualité de citoyen peut être 

conformément au droit commun applicable 
ingers européens établis dans la colonie, par 
ait de la loi, ce qui nous amènera à étudier si 
les 8, I 4, et 9 du Code civil, modifiés par les 
i6juin iSSgetdu 22 juillet i8g3 sont applica- 
: musulmans de l'Algérie. 



- Acquiattlon volontaire de la qualité 
de oitoyen français. 



ide d'acquisition diffère suivant que la partie 
eresse est un musulman étranger ou un mu- 
indigène. La situation du premier est réglée 
lispositions du sénatus-consulle du t4 juillet 
ant la naturalisation des étrangers européens ; 
second est régie par des dispositions spé- 
u même sénatus-consulte et des règlements 



— Acquisition par un musulman étranger. 

incontestable que tes musulmans étrangers 
se référer, pour leur naturalisation, aux règles 

par le sénatus-consulte du i4 juillet i865 et 
els des 21 avril-5 mai 1866 et 24 octobre 
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iSyo (i) pour la naturalisation des étrangers ei 
péens, et non point à celles que les mêmes textes 
érigées pour la naturalisation des musulmans ii 
gènes, puisque ces dernières sont des dispositions 
faveur applicables aux seuls sujets français, ce 
exclut formellement les musulmans étrangers. C 
solution peut se déduire, d'ailleurs, d'unjugement 
tribunal d'Oran, décidant que le décret du 3^ octo 
[870, qui a conféré de plein droit aux Israélites la 1^ 
lité de citoyen français, esl inapplicable aux israél 
étrangers (2). Par analogie, doivent être sans appl 
tion aux musulmans étrangers les dispositions du 
natus-consulte et des textes postérieurs spéciaux 
musulmans indigènes. 

Il résulte de là que le musulman étranger, qui dé: 
obtenir sa naturalisation, doit avoir 21 ans accom 
au moment de sa demande et justifier d'une réside 
(et non point domicile) ininterrompue en Algérie f 
danl trois ans. La justification de ces deux conditi 
se fait conformément aux modes établis par le s^ 
tus-consulle de i865 et le décret du 21 avril 1866 
La demande est formée devant le maire de la ci 
mune de son domicile; elle doit être accompagnée 
documents justificatifs de l'existence des deux coi 
lions requises. Après une enquête locale sur la m< 
lité et les antécédents du demandeur, la requête 
transmise par le gouverneur général au Garde 

(1) Ce décret du 24 octobre 1870 n'a jamais été applit 
V. infrà, p. 33. 

(2) Trib. Oran. 6 février 1889 {Rev. alg., 1890, 2, 162) 

(3) Séu. cons. du i4 juillet i865, art, 4 i décret du 21 s 
1866, art. 19 ; décret du 24 octobre 1870, art. I■^ 



ipport duquel il est statué par décret 

1(1). 

pplication au musulman étrang'er des 
faveur que la loi du 26 juin 1889 a 
l'article 8, | 5 du Code civil, en sorte 
flementaire du stage à la naturalisa- 
duite à un an de domicile autorisé (et 
lence), pour les musulmans étrangers 
des services importants à la France, 



: avril 1866, art. i5, 16, 17. — Voir aussi 

( formalités : décret du 5 février 1868, 
d'observer que, lorsqu'il s'agit de deman- 
3n formées par des Marocains, afin d'éviter 
) citoyen français ne soit conférée à des 
iraient retourner dans leur pays d'origine 
assurant la protection de la France elles 
îment des impôts, une circulaire du gou 
u 6 janvier 1876 décide que les actes de 
aux demandes seront contrôlés au moyen 
)plémentaire. Il résulte égalemeni d'une 
erneur général du 7 juin 1881 et de deux 
erneur général et du ministre de France à 
:il et i'"' mai 1893, que les autorités loca- 
énèraux, compléteront les demandes de 
nées par les Marocains, au moyen d'une 
légation de France sur les antécédents 
postulants. D'après une circulaire du 
janvier 1886, on devra donner lecture 
i demandent leur naturalisation, de l'arti- 
ition de Madrid (5 juillet 1 85o) relative à 
de protection au Maroc. — En ce qui coo- 
is, V. la déc. min. just. du i^'' août 1882. 
texte de ces circulaires et décisions dans 
bure, Code de FAlgérie annoté, p. 3i5, 
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services que cette loi énumère limitativement, ou pour 
celui qui a épousé une femme française (i). Il y a lieu 
de procéder pour cette naturalisation de faveur sui- 
vant les règles établies par le décret du i3 août 1889 
rendu pour l'exécution de la loi (2). 



I 2. — Acquisition par un musulman indigène. 

L'acquisition du titre de citoyen ne constitue pas, à 
regard du musulman indigène, à proprement parler 
une naturalisation. 11 ne peut, en effet, s'agir de natu- 
ralisation à regard d'individus qui possèdent la 
nationalité française et qui réclament simplement 
leur admission au titre de citoyen, la naturalisation 
étant, par définition, un bénéfice accordé aux étran- 
gers, et qui a pour objet et pour résultat d'entraîner 
pour eux un changement de nationalité. Or l'indigène 
algérien, qui réclame le titre de citoyen, ne demande 
pas à changer de nationalité; il réclame simplement 
une qualité et des prérogatives dont il ne jouissait pas 
jusqu'alors. Sous le bénéfice de cette observation, il 
nous sera permis d'employer par commodité le mol 
« naturalisation » pour désigner l'acte juridique qui 
confère aux indigènes le droit de cité. 

(i) Il est admis, en effet, que cette disposition de la loi du 
26 juin 1889 est applicable aux étrangers européens fixés en 
Algérie: Weiss, op, cit., t. I, p. 409 ; Besson, op. cit., p. 89 ; 
Le Sueur et Dreyfus, La nationalité, p. 258 ; Audinet, mo- 
nographie parue dans la Revue algérienne (1889, i, 160). 

(2; Weiss, op. cit., t. I, p. 4io ; Besson, op, et loc. cit.; 
Audinet, op. cit. (1889, 1, 162). 



*t le sénatus-consulte du i4 juillet i865 qui a le 
;er déterminé les conditions auxquelles l'indigène 
Iman devait se conformer pour obtenir la qualité 
oyen français. Jusqu'alors, aucun acte du gou- 
ment français ne s'était occupé de régler pour 
gène le mode d'accession au droit de cité. S'en- 
it-il que l'indigène eût été admis, en sa seule 
:é de sujet français, à l'exercice des droits poli- 
î? L'affirmative peut s'induire par analogie d'un 
de la Cour de cassation rendu au sujet de la con- 
1 légale des indigènes des Indes françaises (i). 
Têt a décidé que les indigènes des colonies étant 
ais de plein droit par l'annexion, on doit les 
Jérer comme ayant la jouissance des droits 
I susceptible d'entraîner pour eux la jouissance 
roits politiques, ainsi que l'exigent les lois élec- 
s, quand même ces droits civils s'exerceraient 
rmément à des lois et à des coutumes différentes 
loi française, puisque c'est la loi française qui a 
enu l'application de ces lois et coutumes. Il a dû 
e ainsi des indigènes de l'Algérie, pour l'époque 
eure au sénatus-consulte. 

solution de cet arrêt nous paraît fort contestable, 
rcice des droits politiques est inséparable de 
cice des droits civils français et incompatible 
a conservation du statut musulman. Cela résulte 
xte même des lois électorales, qui ont évidem- 
entendu établir une corrélation entre les droits 
et les droits politiques français. Une autre solu- 

:ass. 6 mars i883 (S. 85, i, 379). Tel est aussi l'avis de 
irpentier, Précis de législation algérienne, p, 271. 
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lion ne pourrait s'induire de l'art. 7 du Code civil, 
aux termes duquel l'exercice des droits civils est indé- 
pendant de la qualité de citoyen (ancien texte) ou de 
l'exercice des dnnts politiques (nouveau texte), ces 
expressions signifiant uniquement que l'on peut jouir 
des droits civils sans avoir la jouissaace des droits 
politiques, ce qui est le cas des mineurs, des femmes 
et souvent des étrangers, mais non point que l'on 
puisse exercer les droits politiques si l'on n'a pas la 
Jouissance des droits civils. Il nous semble, en consé- 
quence, que, conformément aux principes admis par 
la jurisprudence algérienne proclamée plus haut (V. 
suprà, p. i5, note i), non seulement l'indigène n'au- 
rait pu, avant le sénatus-consulle de i865, être admis 
i exercer les droits électoraux, mais même qu'il lui 
eût été impossible de s'élever de la condition de sujet 
à celle de citoyen. 11 n'aurait pu suivre, en effet, les 
règles du Code civil applicables à la naturalisation des 
étrangers (1), l'observation de ces règles ne pouvant 
s'imposer à des individus qui possédaient la qualité 
de Français indépendamment de toute naturalisa- 
tion {2), 

En fait, la lacuifc qui résultait de celte absence de 
législation avait peu d'importance, car les indigènes 
ne se souciaient guère de réclamer leur naturalisa- 
tion, laquelle eût entraîné pour eux renonciation 

(i) Le Code civil s'est trouvé exécutoire en Algérie par le 
fait même de l'anDexion : Paul Sumien, Le Régime légis- 
latif de l'Algérie (Thèse de Paris), p. 56 et s. 

(2) Trib. Tizi-Ouzou, 12 mars 1896 [Reo. alg., 1896, 2, 
34i ; Journ. de Robe, 1896, p. 356). 
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:1 et soumission complète à 
ce qui eût été une atteinte 
ce de leur religion et les eût 
égals aux yeux de leurs corre- 

t français allant au devant du 
musulmans, pénétrés par les 
isation, pourraient manifester 
5rir l'exercice des droits poli- 
de citoyen, se préoccupa de 
ivant lesquelles ils pourraient 
nçaise. L'esprit qui a guidé en 
!ur algérien mérite d'être indi- 
ait de bonne politique de faci- 
acquisition de la qualité de 
si à leur disposition le moyen 
lilation. II suffisait pour cela 
le la plupart des entraves mises 
cquisition du droit de cité: il 
ifierà l'extrême les conditions 
it ne subordonner l'octroi de 
ivilégiée à l'observation d'au- 
sidence ou, de domicile chez 
;lle sévérité était, d'ailleurs, 
lividus que la jurisprudence 
ui avaient sur le sol algérien 
es leurs affections (i). Il fallait, 
une procédure rapide et facile, 
le d'obtenir sans difficulté la 

p. 394 ; Besson, op. cit., p. 75, 
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faveur qu'il réclamait. Ce double problème a été heu 
reusement résolu par le sénalus-consulle de i865 et 
les textes postérieurs. 

Les conditions de la naturalisation des indigènes 
algériens ont été déterminées par le sénatus-con suite 
du .i4 juillet i865, les décrets des 21 avril 1866, 
5 février 1868, auxquels un décret du 2^ octobre 
1870 (i), est venu apporter une importante déroga- 
tion. Ces conditions de fond et de forme s'imposent 
à l'indigène algérien, qui ne pourrait, puisqu'il est 
sujet français, recourir aux dispositions qui régis- 
sent la naturalisation des étrangers (2). 

D'après le sénatus-consulte de i865, les indigènes 
peuvent obtenir la qualité de citoyen lorsqu'ils ont 
atteint l'âge de 2 1 ans accomplis. Celte qualité est con- 
férée par décret rendu en Conseil d'Elat (3). 

Les décrets des 21 avril 1866 cl 5 février 1868 règlent 
la procédure à Suivre pour l'instruction de la demande 
en naturalisation. L'indigène doit se présenter en per- 
sonne devant le maire de sa commune ou le chef du 
bureau arabe de sa circonscription et former devant 
l'officier public sa demande accompagnée d'une décla- 
ration qu'il entend être régi par les lois de la France. 
L'indigène doit justifier qu'il a 21 ans accomplis, soit 
par un acte de naissance, soil par un acte de noto- 
riété dressé sur l'atleslation de quatre témoins par 
le juge de paix ou le cadi de sa résidence. A la suite 

(1) On verra plus loin que ce décret du 24 octobre 1870 n'a 
jamais été appliqué, 

(2) Trib. Tizi-Ouzou, 12 mars 1896, précité. 

(3) Sén.-cons. du i4 juillet i865, art. 3 et 4. 
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de cette déclaration et de cette justification, le fonc- 
tionnaire qui les a reçues ouvre une enquête sur la 
moralité du demandeur. Puis il transmet la demande 
avec le résultat de Tenquête au préfet ou au général 
commandant la province, qui donnent leur avis, et 
qui eux-mêmes font parvenir le dossier au gouver- 
neur général. Ce dossier est transmis ensuite avec Tavis 
du gouverneur au ministre de la justice, et la natu- 
ralisation est prononcée par décret rendu en Conseil 
d'Etat, sur rapport du Garde des Sceaux (i). 

En résumé, diaprés cette législation, les règles à 
suivre pour la naturalisation des indigènes se rédui- 
sent à trois: i° Tindigène doit être âgé de 21 ans 
accomplis ; 2^ il doit se présenter devant le maire ou 
le chef du bureau arabe de sa résidence et déclarer 
son intention d'obtenir le titre de citoyen ; ^i° il est 
statué sur cette demande par décret en Conseil d'Etat. 

Un décret du 24 octobre 1870, tout en confirmant 
dans ses articles i et 2 les deux premières de ces 
règles, est venu apporter une profonde modification à 
la troisième. Ce texte a enlevé au chef de TEtat le pou- 



(i) Décret du 21 avril 1866, art. 11, 12, i3, 19 et 20. — 
Quand le demandeur est un indigène servant à l'armée, le 
décret de 1866, art. i4ï exige des formalités particulières. 
Dans le cas où le demandeur est indigent, le décret du 
5 février 1868 fait bénéficier de la gratuité les actes de noto- 
riété délivrés à Tappui de la demande. V. les circul. procur. 
génér. des 3 février 1878 et 11 septembre 1878, qui détermi- 
nent les mentions que doivent contenir les actes de notoriété 
produits à l'appui des demandes de naturalisation des indi- 
gènes. V. aussi la cire. proc. gén. du i3 avril 1886, relative à 
la délivrance et au coût des actes de notoriété. 



— sa- 
voir de statuer sur les demandes de naturalisation des 
indigènes et a conféré celle attribution au gouver- 
neur général, qui prononce sur avis du Comité con- 
sultatif (art. 3). 

Ce décret du 24 octobre 1870 n'a jamais été abrogé, 
et cependant, d'après la pratique administrative, la 
naturalisation des indigènes algériens est prononcée 
non point par le gouverneur général, selon le vœu du 
décret de 1870, mais par 1b Président de la République 
en Conseil d'Etat, comme sous l'empire de la législa- 
tion antérieure à ce décret. Bien plus, le décret de 
1870 n'a jamais reçu d'application, et de tout temps 
depuis sa promulgation, la naluralisation des indi- 
gènes a été prononcée par décret du chef de l'Etat. 

Comment expliquer ce mépris d'un texte aussi for- 
mel que le décret de 1870? Pour rendre compte des 
raisons qui ont fait considérer l'inapplication de ce 
décret comme légale par les pouvoirs publics, on a re- 
marqué que ce texte n'a jamais pu, en fait, être ob- 
servé. Que décidait-il en effet? 11 confiait au gouver- 
neur général le pouvoir de statuer sur les demandes 
en naturalisation, mais à condition qu'il eût pris au 
préalable l'avis du Comité consultatif. Le législateur 
avait voulu entourer le prononcé d'un acte aussi grave 
que l'admission au droit de cité de garanties sé- 
rieuses d'opportunité et de justice, et il avait juste- 
ment pensé que l'une des garanties les plus efficaces 
se trouverait dans le contrôle d'une assemblée com- 
posée, comme l'était le Comité consultatif, d'hommes 
conscients des besoins de l'Algérie et dévoués à nos 
institutions. Il résulte de là que, dans l'esprit du lé- 
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gislateur, Tavis du Comité était une condition essen- 
tielle de la validité de Tarrêté de naturalisation, à tel 
point qu'un tel arrêté, rendu en dehors de Tinterven- 
tion de ce Comité, eût été illégal et frappé d^ineffi- 
cacité. 

Or, le Comité consultatif fut supprimé par un dé- 
cret du 1°" janvier 1871 (art. i3). Dès lors, le système 
introduit par le décret du 24 octobre 1870 s'effondrait 
de lui-même, par impossibilité d'application. La con- 
dition essentielle à la validité de Tarrêté de naturali- 
sation, Tavis du Comité, ne pouvant plus être remplie, 
le gouverneur général se voyait, par là même, retirer 
les pouvoirs que le décret de 1870 lui avait conférés^ 
puisqu'il ne pouvait plus les exercer régulièrement» 
La suppression du Comité consultatif entraînait ainsi 
l'abrogation implicite de l'art. 3 du décret du 24 oc- 
tobre 1870 et le retour au système institué par le séna- 
tus-consulte de i865 et le décret de 1866. Désormais, 
le Chef de l'Etat redevenait compétent pour pronon- 
cer la naturalisation des indigènes. 

Cette solution est admise par la généralité des au- 
teurs (i). Elle est de plus consacrée par la pratique 
administrative. De nombreux décrets de naturalisation 
rendus par le chef de l'Etat en font foi. Bien plus, un 



(i) Weiss, op, cit. y t. I, p. 896 et s.; Gogordan, Traité de 
la nationalité, 2e éd., p. i36 ; Basson, op. cit., p. 76; 
Rouard de Gard, Etude sur la naturalisation en Algérie y 
p. i5 ; Répertoire général de droit français, v^ Algérie ^ 
n. 2026 ; Glard, De V acquisition et de la perte de la natio- 
nalité française, p. 268. V. en sens contraire Charpentier, 
Précis de législation algérienne, p, 276, noté i . 
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« 

rapport officiel, publié en 1879 sur les ordres du gou- 
verneur général, s'exprime, à propos des indigènes, en 
des termes qui ne peuvent laisser aucun doute : « La 
qualité de citoyen français, porte-t-il..., est conférée 
par un décret rendu en Conseil d'Etat » (i). 

Le raisonnement que nous venons d'exposer est-il 
juridiquement exact? Le système inauguré par le dé- 
cret du 24 octobre 1870 n'a-t-il pu subsister partielle- 
ment, malgré la suppression du Comité consultatif? 
Ne peut-on pas soutenir que, par la suppression du 
Comité consultatif, le gouvernement a voulu confé- 
rer au gouverneur général seul le droit de prononcer 
la naturalisation des indigènes, sur avis du préfet ou 
du général commandant la province et après enquête 
sur la moralité du demandeur? On prétend, il est vrai,, 
que le gouvernement a entendu par cette suppression 
ne vouloir conférer la naturalisation que par décret, 
forme plus solennelle et offrant de plus précieuses ga- 
ranties que la simple décision du gouverneur (2). C'est 
même ce qui explique que, dans le système du décret 
de 1870, l'avis du Comité consultatif était essentiel à la 
validité de la naturalisation. Mais ne peut-on pas sou- 
tenir aussi que la suppression du Comité consultatif 
a eu pour unique résultat d'abroger l'une seulement 
des conditions que ce décret considérait comme essen- 
tielles, afin de facilitera l'indigène musulman l'acqui- 

(i) V. le Rapport sur Vétat général de V Algérie, 1879 
p. 9, et les extraits de ce rapport dans l'étude de M. Rouard 
de Card, op, et loc. cit, 

(2) Weiss, op. cit. y p. 897 ; de Ménerville, Dictionnaire de 
lalégislation algérienne^ t. III, p. 227, note i. 
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n du titre de citoyen, en conférant au gouverneur 
rai seul, séant sur les lieux et éclairé par l'en- 
e préalable, le pouvoir de rendre l'arrêté de natu- 
ation ? 

; sénatus-consulle de i865 et les textes postérieurs 
organisé le mode légal d'acquisition volontaire 
droits du citoyen. Mais n'y a-t-il pas un autre 
e de naturalisation volontaire, celui qui résulte 
nariage? On sait qu'il est de règle en droit privé 
la femme suive la condition de son mari (C. civ,, 

12). Si donc une femme musulmane épouse un 
yen français, n'acquiert-elle pas par là même la 
lition de femme française, soumise désormais à la 
;ivile française et jouissant de tous les droits civi- 
i et politiques qui sont ou pourront être ullérieu- 
ent reconnus aux femmes (i)? Nous établirons 

loin qu'il y a tout au moins dans ce mariage 
on en faveur de la législation française (V, infrà, 
4). N'y a-t-i) pas plus qu'une simple option, mais 
naturalisation effective, produisant son effet non 
[ sur un point particulier comme l'option de 
station, mais sur le domaine entier des lois fran- 
cs? L'affirmative ne peut faire aucun doute {2), 



I On sait que des lois récentes ont conféré aux femmes 
ertain nombre de droits publics: droit d'être témoin pour 
ctes de l'état civil (loi du 7 décembre 1897); droit de par- 
er à l'élection des juges consulaires (loi du 28 janvier 

■■)■ 

) Alger, 29 octobre 1862 Œstoublon, Jar. alg., 1862, 
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soit quand le mari est Français d'origine 
il est lui-même indigène musulman natu 
question sera amplement étudiée, lorsqu' 
terons des effets de la naturalisation di 
musulman sur la condition de sa femm 
Si, à l'inverse, on suppose qu'une femii 
épouse un indig:ène musulman non nat 
indigène abandonne-t-il par là même sa 
sujet français pour acquérir celle de cil 
telle prétention serait insoutenable, comr 
aux principes qui veulent bien que la fen; 
condition de son mari (G. civ,, art. 12 et i 
non que le mari prenne la condition qui r 
nationalité de sa femme. Il a été jugé, à ce 
l'indigènemusulman marié avec une femm 
conformément à la loi française, et qui 
d'observerlaloi musulmane, doit être consii 
ayant conservé la qualité de musulman (2 
doit être approuvé en ce qu'il refuse à l'ind 
contracté mariage avec une Française, la 
citoyen français ; mais nous établirons plui 
tel mariage doit avoir au moins pour effet • 
de la part de l'indigène, renonciation à la 
nelle musulmane et option en faveur de la le 
en ce qui concerne les conditions de validité 
civils du mariage {V, infrà, p. 94)- 

(i) Nous avonsvucependanl(V. s«/irà,p. 21) ( 
française, qui épouse un indigène musulman, n' 
le statut personnel musulman ; mais cela s'espl 
considérations spéciales. 

(2) Trib. sup. d'Alger, 20 juin i836 (Estoublo 
i836,p. i5). 



même question se pose dans le cas où l'indig^ène 
Iman a contracté mariage avec une femme musul- 
naturalisée. Nous y reviendrons lorsque nous 
irons les effets de la naturalisation de la femme 
. condition de son mari resté indigène. 



II. — A.ciiuisition de la qualité de oitOT-en 
françaia par le bienfait de la loi. 



sait que le Code civil de i8o4 appliquait, en 
re de nationalité, la doctrine da /us sanffuinis. 
inait comme base de la nationalité d'origine le 
ipe de filiation, tenant compte du Heu de la nais- 
UDÎquement en ce que l'individu né de parents 
;erssur le sol français pouvait acquérir, avec plus 
ilité que s'il était extraneas, la nationalité de son 
d'origine. 

18 l'influence de considérations politiques que 
n'avons pas ici à examiner (i), le législateur 
ais a pensé qu'il serait utile d'englober petit à 
dans la nationalité française les groupes étrangers 
ivaient en France sous la protection de nos lois. 
)yen d'arriver à ce résultat était de faire applica- 
ux étrangers, dans la mesure où l'exigeaient les 
îités politiques, de la doctrine du jus solî, de 

'/. Surville et Arthuys, Cours élémentaire de droit in- 
ional privé, -p. Iig ets.; Weiss, op. cit., t. i, p. 5i 
J-] et s. ; Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 6 et s. 
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façon à conférer la qualité de citoyen français a 
ou petits-âls d'étrangers nés en France, indépe 
ment de lou le volonté manifestée par eux expressi 
Ce fut l'objet des lois métropolitaines des 7 févrie 
r6 décembre 1874, 26 juin 1889 et aa juillet i8( 
deux premières conféraient la qualité de Frai 
tout individu né en France de parents étrangi 
«ux-mémes y étaient nés. Ces lois réservaient d'à 
aux individus atteints par la mesure nouvelle la 
de faire, dans l'année de leur majorité, soit une 
ration d'exlranéité (loi de i85i), soit la preovt 
avaient conservé leur nationalité d'origine ( 
i874)> Les lois du a6 juin 1889 et du aa juillei 
aujourd'hui en vigueur, ont donné à la d< 
du JUS soli une extension plus grande. Elle 
voient deux hypothèses : i" le cas d'un in 
né en France de parents étrangers qui eux- 
y sont nés. Cet individu est Français irrévi 
ment, sans que la répudiation de celle qualité se 
sible pour lui (i) ; 2" le cas d'un individu né en 
de parents étrangers nés à l'étranger. A cet égal 
fait une importante distinction : cet individi 
domicilié en France à l'époque de sa majorité 
Français de plein droit, sans manifestation de i 
de sa part ; mais il a la faculté de décliner cette 1 
dans l'année qui suit sa majorité, pourvu qu'il 
qu'il a conservé la nationalité de ses parents ( 

(i)La loi du 22 juillet 1898 (art. 1") a toutefois 
qu'il n'en était ainsi qu'autant que cet étranger serait 
père également né sur le territoire fraoçais. Il n'en est 
même si la mère seule est née en France. 

(3) Art. 8, I 4 (•' civ., modifié par la loi du 36 juin 
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contraire, n'est-il pas domicilié en France à Tépoque 
de sa majorité, il a le droit de récfamer cette qualité 
indépendamment de toute naturalisation, par voie de 
simple réclamation acquisitive, ou si, ayant été porté 
sur le tableau de recensement, il prend part aux opéra- 
tions de recrutement sans opposer son extranéité (i). 

Il est incontestable que les lois de i85i, 1874, 1889 
et 1893 ont été applicables de plein droit aux fils 
d'étrangers européens nés sur le sol algérien, comme 
étant des lois modificatives du Code civil (2).C'estceque 
déclare, d'ailleurs, formellement la loi du 26 juin 1889, 
dont Tart. 2 est ainsi conçu : « La présente loi est 
applicable à l'Algérie et aux colonies de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. — Continueront 
toutefois de recevoir leur application, le sénatus-con- 
suite du i4 juillet i865 et les autres dispositions spé- 
ciales à la naturalisation en Algérie. » 

Mais les lois du 26 juin 1889 et du 22 juillet 1898, 
seules en vigueur aujourd'hui, ont-elles pu atteindre 
les enfants de musulmans algériens. Ceux-ci ont-ils 
pu devenir citoyens français par le bienfait des arti- 
cles 8, I 4> et 9 du Code civil, modifiés par les lois de 
1889 et de 1893? 

Cette question demande à être étudiée à part en ce 
qui concerne les musulmans indigènes et les musul- 

(i) Art. 9 G. civ., modifié^xpitj* les lois des 26 juin 1889 et 
22 juillet 1898. -- tT ' 

(2) Paul Sumien, op. ciL, p. 90 ; Besson, op. cit., p. 44 ; 
Weiss, o/>. Cfï., t. I, p. 376; Audinet, monographie parue 
dans la Revue algérienne (1889, i, i5i) ; Le Sueur et Drey- 
fus, op, cit., p. 258 ; Hue, Commentaire du Code civil, t. i> 
p. 289. 
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mans étraDgers. Pour les premiers, la solui 
présente aucune difficulté. Pour les seconds, 
de celles qui soulèvent de sérieuses hésitations 

I I". — Acquisition par an musulman indi^ 

Les indigènes musulmans de l'Algérie ne p 
à n'en pas douter, bénéficier des dispositions 
de 1889 et [893. Leurs enfants, nés en Aigi 
deviennent pas citoyens français par l'effet di 
veaux art. 8 et 9 du Gode civil (1). A l'appui • 
solution, les arguments se pressent noinhreu}( 
évident tout d'abord, que la loi de 1889 n'a eu en 
la situation des étrangers et qu'elle n'a pu, en 
façon, viser des individus qui sont Français e 
de la qualité de sujet qui leur appartient, et q 
restés sous l'empire des dispositions du sénat 
suite de i865 et des textesqui l'ontcomplétéoi 
fié. Or ces textes, dont l'application est forme 
réservée par l'art. 2 de la loi du 26 juin 1889 (V 
p. 40), ne parlent pas de l'acquisition possible de 
attachés à la qualité de citoyen français en 1 
comme découlant du bienfait de la loi. Il n'y 
pour l'indigène d'autre mode d'acquisition d 
qualité que celle qui consiste en un acte du | 
exécutif (2). Ne serait-ce pas, d'ailleurs, por 

(i) Surville, deux monographies parues dans la Ri 
tique de législation et de jurisprudence (1894, p. 
aïo) ; Besson, op. cit., p. ^i. 



1097, p. ajoj ; Besson, op. cit., p. 74- 
(a) Survilie, op. cit., (1897, p. 
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teinte aux engagements contractés par la France 
ins l'acte de capitulation d'Alger que de faire applt- 
ition aux indigènes d'une disposition légale leur 
inférant, indépendamment de toute volonté par eux 
anifestée, une qualité emportant renonciation invo- 
intaire à leur statut personnel et, par suite, au libre 
tercice de leur religion ? Il pourra paraître illogique 
ue la situation de l'indigène musulman soit sur ce 
oint inférieure à celle des étrangers ordinaires. Il 
ut peut-être s'en féliciter, car l'application de la loi 
B 1889 aurait pu avoir pour résultat de conférer les 
roits du citoyen à des indigènes qui se seraient mon- 
é plus ou moins hostiles à la domination française, 
a concession du droit de cité par l'autorité française 
ermet d'éviter un pareil résultat. 



I 2. — Acquisition par un masalman étranger. 

L'application des nouveaux art. 8, | 4 et 9 du Code 
vil au musulman élranger nous paraît beaucoup plus 
outeuse, sinon en droit, du moins en législation, 
ien qu'elle soit reconnue sans hésitation parlajuris- 
rudence. La Cour d'appel d'Alger et, sur pourvoi, la 
our de cassation ont eu récemment l'occasion de 
ancher des litiges élevés à propos de la nationalité 
es fils de musulmans étrangers, nés en territoire 
Igérien et domiciliés en Algérie à l'époque de leur 
lajorité. Ces deux juridictions ont admis sans difii- 
ulté que ces fils de musulmans étaient devenus citoyens 
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français par le bienfait des lois de 1S89 et 18 
est intéressant de signaler aussi qu'elles oi 
des solutions identiques à l'égard des fils d' 
étrangers nés sur le sol algérien (2). 

Quel est le fondement de cette jurisprude 
ne peut soutenir, dit la Cour d'appel d'Algei 
les fils d'étrangers originaires des pays musu! 
sauraient bénéficier des dispositions de la loi 
sous prétexte que le statut personnel musulm 
contraire au statut personne) français, une si 
disposition ne reposant sur aucune loi, et to 
ger, quelle que soit son origine, perdant st 
personnel originaire lorsqu'il est déclaré Frai 
une disposition de la loi civile. 

Il est incontestable que la solution donné 
arrêts a pour elle le texte même des lois du 
i88g et du 22 juillet i8g3,qui ne font aucune di 

(i) Alger, i3 décembre i889(/ietf. alg., 1890, a, < 
17 mai 1897, aff. Raimpault (Bev. alg., 1897, 2, 28 
de Robe, 1897, p. Saa). 

(2) Décidé que l'israélite né en Algérie de pare 
gers, originaires de pays musulmans (Marocai 
siens, etc.,) se trouve dans les conditions d'un indi> 
France de parents étrangers et peut se prévaloir i 
I 4 et 9 du Code civil : Alger, 29 mars 1898 (Rev. a 
2, 225; /oMrn. de Robe, 1898, p. 160); Cass. 22 s 
aff. Attaïech etDroz(S. 97, 1,97618.98, 1,47)- Pai 
a pris part aux opérations du recrutement sans op 
extranéité, il doit être inscrit sur les listes électorab 
des dispositions qui viennent d'être citées : Cass 
1896, aff. Ben Aïoun (S. 96, 1, 241). V. aussi Trib 
23 avril 1896 (Rev. alg., 1897, 2, 284 ; Journ. de R 
p. 372). 

(3) Arrêt précité du i3 décembre 1889. 



rangers européeus, et les fils d'étran- 
Aussi bien est-îl impossible de sou- 
lace sur ie terrain du droit strict, que 
itifs ne visent pas la situation des 
gers musulmans nés en Algérie, et de 
niers la nationalité française, s'ils se 
part, dans les conditions prévues par 

connaître que la solution de lajuris- 
t à des résultats contraires au bon 

IX traiter le fils du musulman étran- 
u musulman indigène? Cependant, 
;e découle de la théorie de la juris- 
lit bénéficier le (ils du musulman 
iveur qu'on refuse au fils du musul- 
dors qu'il paraît peu conforme à 
égislation de mieux traiter le musul- 
e le musulman indigène et de recon- 
ier des droits qui sont déniés au 
plus, si l'on envisage une autre con- 
e de la théorie de la jurisprudence, 
r son caractère choquant : le fils du 
jer, devenu Français par le bienfait 
, renonce implicitement à son statut 
joumet au statut personnel français. 
,e, contracter mariage conformément 
! et se soumettre à toutes les consé- 
iage français. Mais ce fils de musul- 

('/., p. 82, note 1. 
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nian, à qui la nationalité française f 
loi, peut ignorer sa nouvelle condit 
l'ignorera le plus souvent; il pourra 
tracte mariage suivant la loi islam 
plusieurs femmes, il se trouvera à si 
du crime de bigamie, pour lequel il 
suivi, alors que, dans sa pensée, il 
de ses pères 1 Et il ne pourra pas s 
rière son ignorance, car nul n'est ce: 
L'inconséquence de ce résultat ne su 
rejeter l'application aux fils d'indi 
de la loi de 1889? D'autre part, pe 
musulmans étrangers (marocains, t 
turcs), soient assez avancés en civili 
leur soit permis d'exercer les droits ( 
aurait-il pas aussi dans la collation 
atteinte grave portée au libre exer 
gion, puisque le statut personnel fn 
titué à leur égard au statut personn 

Ces considérations nous amènent 
aurait inlérèt à ce que les Bis des 
gers, nés en Algérie et y domiciliés 
majorité, fussent étrangers comme 1 
sent d'autre ressource, pour acqu( 
française, que de la réclamer conf{ 
gles du sénatus-consulte de i865. 

Les rares auteurs qui ont étudié I 
prononcé dans le même sens que la 
ont accepté, avec quelque regret il 
conséquence des résultats que nous a 

(i) Besson, op. cit., p. 83, note i ; Su 



,ant, se sont refusé à l'admets 

estime, notamment, qu'il n'y 
slinction entre les fils d'étran- 
;s musulmans nés en Algérie, 
que fes familles musulmanes 
lisie, des pays du Sud de l'Al- 

bien inférieures en civilisa- 
rant i83o en Algérie, qui ont 
lix ans près de nous, se sont 

et à nos institutions, et qui, 
iné&cier de la loi du 26 Juin 
;rit M, Tissier, les enfants des 
; voisins seront citoyens fran- 
cs en Algérie, ils y seront do- 
orité et ne réclameront pas la 
;ront citoyens français malgré 
ils naissent en Algérie d'un 
érie. Et, en même temps, par 
radictions, les membres des 
accoutumés à notre adminîs- 
teront sujets et ne pourront 
lyen que par la naturalisation 

une distinction à établir, ce 
;rse. Nous n'admettons pas. 
ctuel de notre législation, im- 

■e de législation et de jarispra- 
i anonyme sous Cass., 18, 22, 
, 3* col.). M. Besson, principale- 
hésitation . 

us Cass., 18 et 22 avril 1896 (S. 
lier, Précis de législation algé^ 
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poser là qualité de citoyen aux musulmans dei 
qui viendraient s'établir en Algérie, leur imp 
plication de toutes les lois françaises à l'excli 
lois musulmanes, les contraindre à l'abando 
statut personnel. Non ! Les musulmans n'ai 
pas les droits de citoyen avec la nationalité fi 
ils ne sont pas dans la niéme condition que 1 
étrangers nés en Algérie ii. 

Cette dernière opinion, présente un avaatf 
d'éviter une grave contradiction que nous 
relever dans les solutions de la jurispruden 
contradiction résulte d'une décision rendue 
sion de l'application de la loi du 12 décem 
sur le commerce des armes et munitions d 
Dans un arrêt important (i), la Cour de 
assimile le musulman étranger au musulman i 
en décidant que tous deux tombent sous te c 
loi du 13 décembre i85i, qui pourtant ne ( 
des <( indigènes i>. S'il en est ainsi, comment 1 
que cette assimilation ne soit pas complète, • 
n'ait plus lieu au point de vue de l'applicati 
loi de 1889 aux enfants de ces musulmans ? 

Mais n'y a-t-il pas antinomie à prétendre i 
de 1889 ne s'applique pas aux musulmans é 
en ce qui concerne la naturalisation par bien 
loij alors que nous avons exprimé plus haut 
même loi leur est applicable, dans une cerl 
sure, en ce qui concerne la naturalisation vo 
(V. suprà, p. 26). La loi de 1889 ne forme-t-el 

(1) Cass., !■■■ juillet 1882 {Bull.jud. alg., 1884, 



ue indivisible ? Nous ne le pensons 
;rtes contradiction à soutenir que la 
irt, 8, I 4) G. civ., modifié par la loi 
ilique pas aux étrangers européens, 
,é en bloc promulguée en Algérie, 
ucune à prétendre que cette même 
is application à l'égard d'une partie 
qu'elle a pu ne pas viser, puisque, 
ice, la loi de 1889 a principalement 
ngers européens et non les étrangers 
ins. Dans ces conditions, il peut être 
•■s distinctions basées sur le bon sens 
lu inspirer le législateur. Or, si l'on 
dans lequel ont été rendues applica- 
!S dispositions de la loi du 26 juin 
amené à conclure que, à défautd'in- 
es dans les travaux préparatoires, il 
ispositions qu'il a dû être raisonna- 
tention du législateur de considérer 
)les à une certaine catégorie d'indi- 



CHAPITRE DEUXIÈME 



EFFETS DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 



Nous avons vu, dans le chapitre précédent, qu 
qualité de Français peut appartenir aux musulir 
de l'Algérie, soit à titre de sujet, soit à titre de 
toyen. Elle entraîne, dans chaque cas, des coi 
quences juridiques particulières qu'il convient d' 
dier successivement. 

Titre I. — Effets de la nationalité française à l'ég 
des musulmans sujets français. 

Rechercher quels sont les effets de la nations 
française à l'égard des musulmans sujets français, 
vient à se demander quelles sont les modifications 
la conquête a entraînées dans la condition juridi 
des indigènes musulmans. En d'autres termes, n 
avons à déterminer dans quelle mesure les indigo 
musulmans se sont trouvé soustraits, par le fail 
l'annexion et des actes législatifs postérieurs éma 
du gouvernement français, à l'empire de la loi mu 
mane-et à la juridiction des tribunaux musulm; 
Cette étude faite, nous verrons si l'indigène ne peu 
4 
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trouver, sans qu'il ait acquis pour cela la qualité de 
citoyen, dans une situation intermédiaire le plaçant, 
tout au moins d'une façon relative, sous l'empire de 
la législation et de lajuridiction françaises. Cette der- 
nière question fera l'objet d'une section consacrée à 
l'option de législation et de juridiction. 



Section I. — Législation applicable aux Indigènes 
non naturalisés. 

Bien que les indigènes musulmans aient la nationa- 
lité française, ils ne sont pas soumis au même régime 
légal que les nationaux français et les étrangers natu- 
ralisés. Suivant en cela l'exemple des Romains, qui 
faisaient entrer dans les principes de leur politique 
de respecter les coutumes indigènes des cités et des 
nations vaincues (i), le gouvernement français n'a pas 
voulu conférer aux indigènes algériens le titre et les 
droits du citoyen. Il a justement pensé que si les ef- 
forts de la nation française devaient tendre à l'assimi- 
lation légale des individus habitant le territoire, celte 
fusion des races devait être poursuivie par étapes suc- 
cessives plutôt qu'être accomplie brusquement, par la 
concession faite à toute la masse, qui n'y était nulle- 
ment préparée et qui s'y serait montré réfractaire, 
des droits et prérogatives attachées à la qualité de ci- 
toyen. Aussi bien, en attendant que l'œuvre d'assimi- 
lation fût consommée, a-t-il fallu que le législateur^ 

(i) Aulu-Gelie, jV«i/s attiques,\W, l^; Gal'us, Commen- 
taires, I, 55, 189 et 193. 
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— si- 
en même temps qu'il assurait aux indigènes le libre 
exercice de leur religion et la juste application de 
leurs lois civiles, mît ces individus, sur le terrain po- 
litique, dans un état d'infériorité qui seul pouvait 
assurer dans la colonie la prépondérance à l'élément 
national, et les plaçât, au point de vue des lois de po- 
lice et de sûreté, sous un régime de quasi-suspicion, 
rendu nécessaire par les difficultés venues des obsta- 
cles qu'ils opposaient à la domination française. 

Afin de jeter une pleine lumière sur la situation lé- 
gale qui est faite aux indigènes par leur qualité de 
sujet français, nous allons étudier brièvement le ré- 
gime des lois d'ordre politique, des lois pénales et 
de surveillance, celui des lois civiles et des lois de 
compétence. 

I I®^ — Lois d'ordre politique. 

La situation légale des indigènes musulmans au 
point de vue des droits publics et politiques est réglée 
par le sénatus-consulte du i4 juillet i865, qui leur re- 
fuse la jouissance de ces droits, tant qu'ils n'ont pas 
obtenu leur naturalisation (i). 

Il en résulte que les indigènes musulmans ne jouis- 
sent pas, en principe, des droits qui sont inhérents à 
la qualité de citoyen ; ils sont, par conséquent, exclus 
de toute participation à l'exercice des droits politi- 
ques ; ils ne sont ni électeurs, ni éligibles,soit au Par- 
lement (2), soit aux Conseils généraux. 

(i) V. à ce sujet le rapport de M. le conseiller Massé,. sous 
Cass.y 5 mai 1879 (D, P. 79, i, 226). 
(2) Loi du 2 août 1876, art. 11. 
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utefois, le décret du 23 septembre 1875, relatif à 
anisalion des Conseils généraux de l'Algérie, dis- 
, dans ses articles 1 et 5, que six assesseurs musul- 
i, choisis parmi les notables par le gouverneur 
rai de l'Algérie, siégeront dans les conseils, au 
e titre que les membres élus, sauf qu'ils n'auront 
Iroil de participer à l'élection des sénateurs. Ils 
ent, d'ailleurs, en leur qualité de membres d'un 
;il général d'Algérie, faire partie du Conseil su- 
ur du gouvernement, 
tutre part, les indigènes musulmans sont élec- 

et éligibles aux Conseils municipaux, lorsqu'ils 
issent les conditions prévues par le décret du 
il 1884. D'après l'article r de ce décret, ils ont 
à une représentation spéciale chaque fois qu'ils 
fnent le chiffre de 100 habitants dans la com- 
; ; ils peuvent y être élus dans la proportion du 

de l'effectif total du conseil, sans que jamais leur 
)re puisse dépasser le chiffre de six, ni être infé- 

à celui de deux. Les articles 2 et 3 déterminent 
mditions d'éleclorat et d'éligibilé aux conseils 
cipaux. Sont seuls électeurs les indigènes qui ont 
né leur inscription sur la liste électorale et qui sont 
ie 25 ans, justifient de deux années de résidence 
cutives dans la commune et se trouvent, en outre, 
une des situations suivantes : propriétaire fon- 
lu fermier d'une propriété rurale; employé de 
, du département ou de la commune ; membre 
Légion d'honneur, décoré de la médaille mili- 

d'une médaille d'honneur ou d'une médaille 
lémorative donnée ou autorisée par le gouverne- 
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ment français, ou titulaire d'une pension de retraite. 
Peuvent être élus au titre indigène : les citoyens fran- 
çais remplissant d'ailleurs les conditions d'éligibilité 
de la loi française et les indigènes musulmans âgés de 
sS ans, domiciliés depuis trois ans dans la commune 
et inscrits sur la liste des électeurs musulmans de la 
commune. D'après l'article 4 du décret, les conseil- 
lers musulmans siègent au conseil municipal au même 
titre que les conseillers français, sauf toutefois qu'ils 
ne prennent part à l'élection du maire et des adjoints 
et à la désignation des délégués pour les élections sé- 
natoriales qu'à la condition d'être citoyens français. 

Les droits politiques des indigènes ont été étendus 
tout récemment par un décret du 23 août 1898, insti- 
tuant les Délégations financières algériennes, corps 
politique ayant pour but d'apporter au gouverneur 
g'énéral le concours d'opinions libres, d'avis éclairés 
et de vœux réfléchis sur toutes les questions d'impôts 
et de taxes assimilées (i). Ces délégations comprennent 
une section arabe et une section kabyle, chargées de 
faire entendre la voix des indigènes lorsque les impôts 
arabes sont en jeu. Leurs attributions sont purement 
consultatives. 

Enfin, un décret du même jour introduit quatre 
membres de la délégation indigène, dont un de la sec- 
tion kabyle, et de plus trois notables indigènes, dans 
la composition du Conseil supérieur du gouvernement. 

II résulte de ces textes que les indigènes sont, en 
principe, exclus de la participation aux institutions 

(i) V. te rapport précédant ce décret daos le Journal offi- 
ciel Afx 25 août 1808. 
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: de la France ; ils ne sont appelés à exercer 
qu'autant qu'un texle spécial les leur a attri- 
doit donc, en règle générale, leur refuser la 
; de tous les droits qui impliquent le titre de 
)ar conséquent, non seulement de ceux qui 
. dans la mise en œuvre des droits de vote et 
té, mais encore de ceux qui confinent à ces 
en est ainsi principalement du droit de faire 
* commissions chargées de statuer sur les 
)ns en matière. électorale (i). 
igènes musulmans, n'étant pas citoyens fran- 
mt pas soumis à l'obligation du service milî- 
nt exclus de l'exercice des hautes fonctions 
, lesquelles semblent ne devoir appartenir 
jmmes dont l'origine garantit le dévouement, 
l les fonctions de magistrat, de juré, et tous 
împiois civils qui emportent détention de la 
publique. Mais le gouvernement français n'a 
lu les frapper d'une incapacité absolue de ce 
règle que nous venons de formuler comporte 
ntcs exceptions. 

'abord, l'indigène peut être admis sur sa 
i servir dans les armées de terre et de mer (2). 

5 mai i8-}Q{Ball.jud. alg., 1879, p- 226; Journ. 
i79, p. 3o5; S. 79, 1,802; D. P. -79, 1,226). V. à 

observations de M. le conseiller rapporteur Massé, 

précité (D. P. 79, 1, 225). 
us-consulte du i4 juillet i865, art. 2, | 2. Le décret 

1866, rendu pour l'exécution du sénatus-consulle, 
B (titres I et II) les conditions d'admission, de ser- 
vanceineat des indig-énes de l'Algérie dans les 
:erre et de mer. Ces cooditions ont été successive- 
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On ajustement pensé que, de tous les moyens propres 
à hâter la fusion des races, le plus efficace sans con- 
tredit était la faculté offerte à une population essentiel- 
lement belliqueuse de se mêler aux rangs d'une armée 
dont ses propres défaites lui avaient révélé la vail- 
lance (i). 

En second lieu, le sénatus-consulte a, également 
dans le but de rapprocher les indigènes de leurs vain- 
queurs, disposé qu'ils peuvent être appelés en Algérie 
à des fonctions et emplois civils qui seront déterminés 
par un règlement d'administration publique posté- 
rieur (2). L'énumération des emplois faite par le règle- 
ment annoncé est strictement limitative (3) ; ce qui ne 
fait pas obstacle, d'une part, à ce que l'indigène puisse 
remplir des fonctions dont l'exercice n'est pas subor- 
donné à la possession et à la jouissance des droits de 
citoyen, tellesque celle d'avocat (4), et, d'autre part, à 



ment modifiées par deux décrets du 10 août 1889 ®* ^^ ^^ ^^P" 
tembre 1898. 

(i) V. le rapport de M. Deiangle, au Sénat, sur le sénatus- 
consulte (Estoublon et Lefébure, Code de V Algérie annoté <, 
p. 3o4, en note). 

(2) Art. 2 et 5 du sénatus-consulte. Ce règlement est inter- 
venu à la date des 21 avril-5 mai 1866. Un tableau annexé à 
ce décret contient l'énumération des fonctions et emplois civils 
auxquels peut être appelé l'indigène. V. aussi le décret des 24 
octobre-io novembre 1870^ art. 2. 

(3) Argument tiré de l'art. 10, | 2, du décret de 1866. 

(4) Alger, 24 février 1862 (Estoublon, /wr. alg.^ 1862, p. 12; 
D. P. 62, 2, 179) et sur pourvoi Gass., i5 février i864 (Estou- 
blon, Jur. alg.^ 1864, p. 4 ; S. 64, i, ii3 ; D. P. 64, i, 67). 
V. à ce sujet Pandectes françaises^ Répert. v^ Avocat^ n^ 2228 
et s. 
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les textes législatifs postérieurs admettent l'in- 
à l'exercice d'autres professions. C'est ainsi 
oi du 23 février i88i a déterminé les conditions 
lesquelles les indigènes musulmans pouvaient 
rtie des conseils de prud'hommes, mais à titre 
al consultatif (i). 

gène musulman peut-il être nommé tuteur, 
-tuteur ou membre d'un conseil de famille d'un 
français? L'affirmative est enseignée. " Si, en 
rit M. Hamel (a), les indigènes non naturalisés 
is la qualité de citoyen, ils sont néanmoins 
i et, comme tels, admissibles à un certain 
d'emplois... Or, cesemploisontlous les carac- 
s charges publiques et touchent à des intérêts 
râbles. L'accès en étant ouvert aux indigènes, 
it leur fermer celui de la tutelle, sous le seul 
qu'elle constitue une fonction publique ? » 
m de M. Hamel ne pourrait s'imposer qu'autant 
indigènes seraient, en principe, capables d'ac- 
tous les emplois publics français. Mais nous 
|ue leur droit d'exercer certaines fonctions est 
eptionnel et ne peut exister qu'en vertu d'un 
r, on ne trouve aucune loi ou décret leur per- 
d'accéder aux emplois de tuteur, subrogé-tu- 



is. préf. Oran, 22 mars 1888 (Pand. fr.pér., 88, k, 
seil d'Etat, 19 décembre 1891 (S. gS, 3, i38). V. les 
'S françaises, Répert.,v° Conseils de prad'hoi 



ticl, De la naturalisalion des indigènes musulmans 
rie, monographie parue dans la Revue algérienne 

43). 



leur ou membre de conseil de famille. Et cela se ju! 
lifie aisément. Comment expliquerait-on, en efFe 
que la tutelle et l'assemblée de famille, qui exiger 
l'application consciente et raisonnée du droit frai 
çais, pussent être aux mains d'individus dont l'espr 
est imbu uniquement des règles du droit musu 
man, auxquelles eux-mêmes obéissent, et qui, sar 
doute, ignorent d'une façon absolue la loi française 
En admettant même qu'ils soient instruits de cetle-c 
ne serait-il pas à craindre qu'ils ne fissent une mai 
vaise application d'une loi qu'ils réprouvent et qu 
les intérêts du mineur ne fussent en soufFrance? E 
outre, comment régler, dans l'opinion adverse, 1 
conflit des lois française et musulmane, qui résull 
de ce que l'hypothèque légale qui frappe les hier 
du tuteur est une institution purement français) 
n'ayant pas d'analogue en droit musulman? 

Les indigènes musulmans ont le droit de jouir à 
toutes les prérogatives qui sont attachées à la qualil 
de Français plutôt qu'à celle de citoyen. C'est ain! 
notamment qu'ils sont à l'étranger protégés par It 
agents diplomatiques de la France (i), et qu'ils joui: 
sent de tous les avantages attachés à la qualité d 
protégés français, notamment celui d'être soumis à ) 
loi pénale française et à la juridiction des consul 



(i) Béquct, Répertoire, v" Algérie, n' 707 ; Le Sueur 1 
Dreyfus, La Nationalité, p. 260. V. l'exposé des motifs d 
sénat us-consul te par le conseiller d'Etat Flandin (Estoublo 
et Lefébure, Code de l'Algérie annoté, p. 3o2, en note). 
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u'ils résident aux Eclielles du Levant (i). 
t établis ea Tunisie, les indifi^ènes mu- 
icient d'une situation particulière résul- 
lalité de sujet français: ik sont assimi- 
la français au point de vue de la juridic- 
pelée à trancher les litiges dans lesquels 
isés, et sont, par conséquent, exclusi- 
ables des tribunaux français de Tuni- 
remarquer, toutefois, que cette dernière 
'à plus aujourd'hui l'importance qu'elle 
, alors que la Tunisie était souznisc au 
tpilulations. Depuis la loi du 27 mars 
les tribunaux français de la Régence de 
innent régulièrement et rendent la jus- 
fers, comme aux nationaux, les gouver- 
îéene ayant reconnu la nécessité de 
apitulations et de se conformer au droit 

té française, qui appartient aux indi- 
ans entraîne aussi des conséquences 
n ce qui concerne la matière de l'extra- 
part, ils sont protégés par la règle de 
Dnal, d'après laquelle un Etat ne livre 



is plus loin (p. 79) que l'indigène musul- 
ranger continue à profiter des règles de son 



uillet i8(|3 (Beif. nlg., iSgB, p. 422) ; Trib. 
g5 [Rev. alg., 1896, p. 127)- — Charpentier, 



des françaises, Répert., v" Echelles du 
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pas ses propres nationaux (i). Si donc un indigène 
musulman, après avoir commis un crime à l'étranger, 
se réfugie en France ou en Algérie, le gouvernement 
français ne doit pas accorder son extradition à l'Etat 
requérant. D'autre part, lorsqu'un indigène musul- 
man, coupable d'un crime sur le territoire algérien, 
s'est réfugié dans l'un des Etats placés sous l'empire 
des capitulations, le gouvernement français n'a nulle- 
ment besoin de requérir son extradition par voie 
diplomatique ; l'indigène peut être arrêté par notre 
consul, en vertu d'un mandement de justice décerné 
parles autorités judiciaires françaises (2). Si cet indi- 
gène s'est réfugié en Tunisie, où le régime des capi- 
tulations a été aboli après l'établissement de notre 
protectorat, sa situation, au point de vue de l'extradi- 
tion, est réglée par une convention intervenue le 17 mai 
1884 entre le gouvernement français et la régence de 
Tunis, convention dont l'art. 2 ne fait, en somme, qu'é- 
tendre aux indigènes algériens la législation interna- 
tionale préexistante : « Les algériens poursuivis pour 
crimes ou délits commis dans leur pays d'origine et 
réfugiés en Tunisie, pourront être extradés sur le vu 
d'un mandat émis par le juge d'Algérie compétent et 
visé par le parquet de Tunis ». Il résulte de ce docu- 
ment que les délinquants algériens réfugiés en Tunisie 
sont traités autrement que des étrangers, puisque leur 
extradition a lieu eu dehors de toute négociation 
diplomatique ; ils ne sont pas néanmoins dans la 

(i) V. Pandectes françaises, Répert, v^ Extradition n*^ 98 
et s., et les autorités citées. 

(2) Gonf. le même répertoire, n® 202 et s. 
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[ue les citoyens français, qui ont com- 
territoire français ou algérien et se 
ns la Régence, puisque ceux-ci sont 
des articles 2 et 7 de la loi du 27 mars 
de la justice française, à la jurîdic- 
ux français de Tunisie, suivant les 
Code d'instruction criminelle, qui 
nce au tribunal dans le ressort duquel 
té arrêté. 

résumé, les droits d'ordre politique 
lur les indigènes musulmans de leur 
français. Parallèlement à ces droits, 
a laissé subsister à leur profit cer- 
es qui tiennent plutdt à leur qualité 
l'à celle de Français : il en est ainsi, 
Li droit d'occuper certains emplois 
eux de cadi, de bach-adel, d'adel, de 
idigène,etc. A l'inverse, ils sont tenus 
■ges qui les frappent en tant qu'indi- 
s : telle est l'obligation de payer les 



ois pénales et de surveillance. 

nuance du 28 février i84i, les indi- 
ralisés sont régis par la loi pénale 
it soumis à la juridiction des tribu- 
rançais. Toutefois, pour les délits ou 
;n territoire militaire, les indigènes 
non point des tribunaux correclion- 
. d'assises, mais des conseils de guerre 



el de révision {i); nous verrons aussi que, en dehors 
du régime pénal proprement dit, qui est communaux 
citoyens français et aux indigènes, il existe un sys- 
tème de répression et de surveillance spécial aux indi- 
gènes non naturalisés et organisé dans un intérêt 
politique. 

Régime pénal. — Il est une règle qui domine notre 
droit pénal : c'est que les lois de police et de siireté 
obligent tous les individus qui habitent ou résident 
sur le territoire français, quelles que soient leur reli- 
gion et leur nationalité (G. civ., art. 3). Si cette règle 
fondamentale avait été dès le début applicable à l'Al- 
gérie, où le Code pénal el le Code d'instruction crimi- 
nelle ont été exécutoires sans promulgation par le seul 
fait de l'annexion (2), il en serait résulté que, dès le 
jour de celte annexion, c'est-à-dire dès la promulga- 
tion de l'ordonnance du aa juillet i834, les Codes cri- 
minels français se seraient trouvé obligatoires pour 
les indigènes musulmans de l'Algérie. Cette règle ne 
fut pas toutefois appliquée de piano à la population 
musulmane. S'il était de bonne politique, d'une part, 
que le gouvernement français se réservât d'appliquer 
la loi pénale française à ceux qui se rendraient cou- 
pables d'actes délictueux et s'assurât en même temps 
de l'impartialité de nos tribunaux contre ceux que ta 
justice aurait à atteindre, et, d'autre part, qu'il èdictât 
des peines sévères contre ceux qui jetteraient des fer* 

(i) Ordonnance du 10 août i834 ; décret du 10 avril i85i ; 
décret du 29 avril i854 ; décret du 29 août 1874, art, lO, § 3. 
(2) Conf. Paul Sumien, op. cit., p. 56 et s. 
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I de révdlle et troubleraient l'ordre public établi 
gérie, il importait au plus haut degré de ne pas 
er la susceptibilité des indigènes par l'applica- 
e mesure!] prises trop hâtivement et qui eussent 
opres à faire naître dans leur esprit des senli- 
i de défiance envers la nation française. Or, ce 
eût certainement été encouru, si, dès le début, 
ivernement les avait soumis à la loi pénale fran- 
3t avait substitué aux tribunaux musulmans les 
laux criminels français. 

considérations expliquent pourquoi l'autorité a 
subsister dans une certaine mesure, au début de 
iquête, des juridictions musulmanes chargées 
liquer la loi indigène pour la répression des cri- 
u délits commis par des musulmans (i). Mais, 
esures avaient le grave défaut de tolérer en 
ie la rivalité des lois pénales indigènes et des lois 
;8 françaises, ce qui était une atteinte à la sou- 
lelé française, contrairement aux principes fon- 
itaux de l'article 3 du Code civil, 
ordonnances du a8 février i84i et des 26 sep- 
e-23 octobre 18^2 firent cesser celle inconsé- 
e en proclamant la suprématie de la loi pénale 
ise sur la loi indigène, soit pour les compé- 
, soit pour les pénalités. Cette législation s'est 
^ trouvé affirmée par la Constitution du 4 no- 
e 1848, dont l'article 109 a déclaré l'Algérie 
ire français (V.suprà, p. i4, note i). La juris- 

trrètè du général en chef du i5 octobre i83o, art. i ; 
lu 2a octobre i83a, art. i, 2, 3, 4 ; arrêté du 16 aodt 
rt. j, 6, 7 ; arrêta du 10 aoilt i834, art. iJ3, 34, Bg. 
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prudence en a conclu que les indigènes musulmans 
se sont trouvé, par cette assimilation, soumis aux 
mêmes pénalités que les nationaux, pour toutes les in- 
fractions par eux commises à la loi française (i). 

Depuis l'ordonnance de 1842, le régime pénal des 
indigènes n'a reçu que de très légères modifice^tions. 

L'art. 3 du décret des 3i décembre-ï4 janvier 1860 
confirme le pouvoir pour les tribunaux français de 
juger les infractions punies par le Code pénal. L'art. 16 
du décret du 29 août 1874 contient une disposition 
analogue à l'égard des indigènes kabyles, dont la sou- 
mission à la France ne date que de 1857. 

Aux termes de l'article 2 du décret du 10 septembre 
1886, réorganisant la justice musulmane, tous les indi- 
gènes musulmans résidant en Algérie sont régis par 
la loi française pour la poursuite et la répression de 
leurs crimes, délits et contraventions. Cette disposi- 
tion est reproduite dans l'article 2 du décret du 17 avril 
1889, aujourd'hui en vigueur. 

Comme on le voit, ces textes ne font qu'affirmer le 
droit contenu dans l'ordonnance de 1842. Ils ne tou- 
chent nullement aux principes proclamés par elle (2J. 

Les tribunaux algériens appliquent rigoureusement 
la règle qui soumet les indigènes algériens à l'obser- 
vation de la loi pénale française. Ils ont fait de ce 
principe quelques applications intéressantes. 

(i) Gass., 10 janvier 1873 (S. 73, 1, 428 ; D. P. 73, i, 
271) ; Alger, 3 décembre 1886 (Journ. de Robe, 1886, 
p. 519). 

(2) V. sur ces différents points : Maurice Gentil, V Admi- 
nistration de la justice musulmane (Thèse de Paris). 



I 




— 64 — 

Il a été jug'é, notamment, que la loi pénale française 
régit les indigènes non naturalisés, en matière d'adul- 
tère coinme en toute autre, et qu'il importe peu, à cet 
égard, que les formes du mariage musulman diffèrent 
de celles du Code civil (i). 

Une décision remarquable a été aussi rendue par le 
conseil de révision d'Alger, à l'occasion d'un attentat 
à la pudeur commis par un indigène du territoire mili- 
taire sur la personne de sa femme impubère. Cette 
juridiction a décidé que si le mariage entre impubères 
est autorisé par la loi musulmane, cette immunité 
n'autorise nullement les époux à consommer le ma- 
riage avant l'époque de la nubilité; que l'article 33 1 
du Code pénal, qui punit tout attentat à la pudeur con- 
nommé ou tenté sans violence sur la personne d'un 
enfant de moins de treize ans, réprime l'attentat du 
mari musulman sur sa femme non nubile, et cela par 
application de l'article i" du décret du 17 avril 1889 (2). 
A plus forte raison a-t-il pu être décidé que le mar. 
musulman d'une femme impubère ne peut user de vioi 
lence envers celle-ci sans commettre le crime de viol 
et être passible des travaux forcés (3). 

Il est à remarquer que la question soumise, dans les 
espèces qui précèdent, soit au conseil de révision, soit 
à la Cour d'assises d'Alger, était étrangère à la validité 

(i) Alger, 10 novembre 1894 (Journal la Loi du 28 mars 

1895). 

(2) Cons.perm. rév. Alger, 12 février 1891 {Pand.fr. pér,, 
91, 4, 2^\ Rev.alg,^ 1891,2, 198; Journal /e Z)ro/^ du i"mai 
1891). V. aussi Alger, 9 février 1891 {Rev. alg.y 1892, 2, 3i). 
— V. cependant en sens contraire : Cour d'ass. d'Alger, 3 mai 
1899 [Gazette des Tribunaux, n® des 8-9 mai 1899). 

(3) Cour d'ass. d'Alger, 24juin i%^b{Rev,alg.y 1895,2, 398). 
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même du mariage. Le seul point en discussion était de 
savoir quelle était la loi pénale applicable. Ces deux 
juridictions décident en faveur de la loi française. Elles 
rendent ainsi une solution parfaitement conforme aux 
principes du droit pénal applicable aux indigènes 
musulmans non naturalisés. 

Si tel est le régime auquel sont soumis les indigènes 
musulmans, il faut toutefois observer que, par respect 
pour Tacte de Capitulation, les parquets algériens 
tempèrent, dans une certaine mesure, la rigueur du 
principe. C'est ainsi que le ministère public s'abstient 
de toute poursuite lorsque, pour des cas où Tordre et 
la tranquillité publics ne sont pas enjeu, la loi pénale 
française est en contradiction absolue avec la loi mu- 
sulmane. Par exemple, on n'intente pas une poursuite 
contre un musulman pour crime de bigamie (i). 



* * 



Lois DE SURVEILLANCE. — Nous avous dit que, à côté 
du régime pénal applicable aux indigènes et qui est 
commun à tous les habitants du territoire algérien, il 
existe un système de répression extraordinaire, spécial 
aux indigènes non naturalisés, et établi dans l'intérêt 
de la domination française en Algérie. Ce système a 
été organisé en vue de prévenir ou de punir les actes 
d'insoumission commis par les musulmans et aussi de 
réprimer certaines infractions qui ne sont pas de nature 
à être déférées aux juridictions de droit commun. 
Il est essentiel d'examiner rapidement à cet égard : 

(i) Henry Hugues, La Justice française et le droit en 
Algérie^ monographie parue dans la France judiciaire 
(1878-79, I'® part., p. 332). 

d 
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i^ Le régime disciplinaire auquel sont soumis les 
indigènes non naturalisés ; 2® Le régime des lois d'ordre 
public auquel ils sont tenus de se conformer. 

Régime disciplinaire {i). — Un système de répression 
extraordinaire a été établi tout d'abord pour les indi- 
gènes du territoire militaire (2). Des commissions 
disciplinaires ont été créées par un arrêté ministériel 
du 21 septembre i858. Elles avaient pour mission 
d'exercer des pouvoirs de répression dans certains cas 
déterminés et de suppléer à l'insuffisance des juridic- 
tions répressives de droit commun. L'art. 4 de l'arrêté 
du 5 avril 1860 attribuait à des commissions discipli- 
naires, créées à Alger près du commandant supérieur, 
et dans chaque chef-lieu de subdivision et de cercle, 
la connaissance des actes d'hostilité, crimes et délits 
commis par les indigènes en territoire militaire, et 
qu'il n'était pas possible de déférer aux conseils de 
guerre. 

C'est l'arrêté ministériel du i4 novembre 1874 qui 
règle aujourd'hui l'organisation des commissions dis- 
ciplinaires en territoire militaire. Il existe à Alger une 
commission disciplinaire supérieure composée du gou- 
verneur général, du directeur général des affaires 
civiles et financières (aujourd'hui secrétaire général du 



(i)V. sur le régime disciplinaire des indigènes : Rinn, 
Régime pénal de Vindigénat en Algérie^ dans la Revue al- 
gérienne (i885, î, 53 et s.) ; Prévot-Leygonie, Les pouvoirs 
disciplinaires des administrateurs des communes mixtes en 
Algérie, dans la Revue algérienne (1890, i, 81 et s.). 

(2) Arrêté ministériel du i®'' septembre i834, art. i5 ; Cire, 
gouv. du 12 février i844 ; arrêté minist. du 4 mars 18Ô8. 
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gouvernement), du procureur général, du chef d'élat^ 
major général, de l'amiral commandant la marine, 
du général commandant le génie (art. 2), Au chef-lieu 
de chaque subdivision sont créées des commissiona 
composées du commandant de la subdivision, d'un 
membre du parquet ou du juge de paix, de deux offi- 
ciers supérieurs désignés parle commandantdelasub- 
division {art. 6). Dans chaque chef-lieu de cercle sont 
organisées des commissions composées du comman- 
dant de cercle, du juge de paix et d'un officier de la 
garnison (art. 7). 

D'après l'article i3, ces commissions sont chargées 
de réprimer tout acte d'hostilité, tout crime ou délit 
commis par un indigène du territoire militaire non 
naturalisé citoyen français et qu'il est impossible de 
déférer aux tribunaux civils ou militaires. 

La commission disciplinaire supérieure propose 
l'éloignement de l'Algérie ou l'internemeut (i) des 
indigènes signalés comme dangereux el les peines 
supérieures à celles que peuvent prononcer les com- 
missions de subdivision ou de cercle (art. if\). 

Les commissions disciplinaires de cercle ou de 
subdivision peuvent prononcer la peine d'amende et 
la détention dans un pénitencier indigène jusqu'à un 
taux fixé par l'article 16. 

En dehors de ces commissions disciplinaires, l'ar- 
rêté du i4 novembre 1874 confère des pouvoirs de 

(1) Le peine de t'internementest réglée par l'arrêté min. du 
aS février 1S61. V. uae dépêche du nÙD. de l'intérieur du 
a4 décembre 1897 relative aux pouvoirs du gouverneur en 
matière d'internement des indigènes. 



épression aux chefs militaires pour les contraventions 
e police et fautes commises dans le service militaire 
u administratif, pour les méfaits ou délits dont l'im- 
ortance n'excède pas cinquante francs (art. 25). Ils 
euventprononcerdes peines variant entre quinze jours 
t deux mois de prison, cinquante francs et trois cents 
rancs d'amende (art. 26). Les chefs indigènes peuvent 
gaiement infliger des amendes jusqu'à vingt francs, 
lais jamais l'emprisonnement (art, 27). 

En territoire civil, il n'existe plus aujourd'hui de 
ommissions disciplinaires (i). Un régime de répres- 
ton particulier aux indigènes non naturalisés a été 
rganisé par le décret du 29 aotlt 1874, spécial à la 
[abylie. 

D'après l'article 17 de ce décret, les indigènes non 
aturalisés peuvent, en territoire civil, être poursui- 
is et condamnés aux peines de simple police fixées 
ar les articles 464> 465 et 466 du Code pénal, pour 
ifractions spéciales à l'indigénat, non prévues par la 
li française, mais déterminées dans des arrêtés pré- 
ictoraux. Les juges de simple police statueront en 
;tte matière sans frais et sans appel. L'organisation 
itroduile par ce décret a été étendue à tout le terri- 
>ire civil par un décret du 1 1 septembre 1874. 

Eu 1881, à la suite de l'extension du territoire civil 
ar la création de nouvelles communes mixtes aux 
épens du territoire militaire, on songea à donner aux 
Iministrateurs quelques-uns de ces pouvoirs disci- 

(i) Celles qui avaient été créées par l'arrêté ministériel du 
i février 1872 ont été supprimées par l'arrêté ministériel du 
i novembre 1874. 



— 69 — 

plinaires qui avaient été si utiles aux commandants de 
cercle pour assurer le respect et Tobéissance des in- 
digènes (i). Ce fut une loi du 28 juin 1881 qui conféra 
aux administrateurs de communes mixtes les pouvoirs 
leur permettant d'infliger directement aux indigènes 
coupables d'infractions à Tindigénat les peines de 
simple police. Ces pouvoirs ne leur étaient confiés que 
pour sept ans. Ils furent prorogés pour deux ans par 
la loi du 27 juin 1888. 

Dans le système de la loi de 1888, les infractions à 
rindigénat ne sont plus déterminées par des arrêtés 
préfectoraux, mais par la loi elle-même dans un ta- 
bleau annexé. 

Les pouvoirs des administrateurs ont été renouve- 
lés pour sept ans par la loi du 25 juin 1890, puis pro- 
rogés pour six mois par une loi du i4 juin 1897. Tout 
récemment, une nouvelle prorogation de ces pouvoirs 
pour sept années a été accordée par la loi du 21 décem- 
bre 1897 (^)- ^^^ dernières lois introduisent une mo- 
dification importante au régime des lois de 1881 et 
1888 : elles autorisent Tappel des décisions des admi- 
nistrateurs devant le préfet ou le sous-préfet, lorsque 
la peine infligée dépasse vingt-quatre heures de prison 
ou 5 fr. d'amende. 

A côté de ces pénalités disciplinaires, il existe des 

(i) Charpentier, op, cif.^ p. 247. 

(2) V. le rapport fait à la Chambre des députés par 
M. Etienne Flandin et la circulaire du gouverneur général en 
date du 29 décembre 1897 (Estoublon et Lefébure, Supplé- 
ment 1896-1897 au Code de V Algérie annoté^ p. 128, note 3 
(a et b). 



— VO- 
IS de répression spéciaux à l'éçard des indig^ènes 
nt commis des actes d'hostilité (insurrections, 
lies de forêts, etc.), envers la France : le sé- 
■e (i) et la responsabilité collective (2). Ces me- 
répressives atteignent les indigènes non natura- 
ion plus dans leurs personnes, mais dans leurs 
(3). 

)t aussi très important de noter que le gouver- 
général est investi par des textes spéciaux du 
de prendre un arrêté d'expulsion à l'égard de 
ndigène dont la présence compromettrait ou 
eraitl'ordre ou la tranquillité publique. Ce droit 
ilsion est une des manifestations les plus origi- 
de la situation spéciale dans laquelle se trouvent 
iigénes non naturalisés. 

ontre bien que les indigènes ne sont pas traités 
e des citoyens français, car ceux-ci ne peuvent 
objet d'une mesure d'expulsion ; mais qu'ils ne 
tas cependant considérés comme des étrangers, 
ue leur exclusion du territoire algérien est prévue 
;« textes pai^iculiers, tandis que celle des élran- 
st autorisée par la loi française du 3 décembre 
applicable à l'Algérie, 
pouvoirs du gouverneur général en matière d'ex- 



)rdonnance du 3i octobrL" i845 ; loi du 17 juillet 1874, 
décret du 3o juin 1877. 

^ircul. gouv, du a janvier i844 I orr. min. du a8 dé- 
G i858; cir. mio. du 8 mai i85f( ; lot du 17 juillet 

f. sur le séqucslre et la responsabilité collective: Char- 
r, op. cil., p. 249 et s. 
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pulsion des indigènes lui ont été attribués par l'arrêté 
ministériel du i'*^ septembre i834, dont l'art. i5 char- 
geait ce haut fonctionnaire de la haute police sous le 
double rapport de la tranquillité publique et de la 
sûreté du dehors, et lui donnait un droit soit d'exclu- 
sion pure et simple d'une ou plusieurs des localités 
comprises dans son gouvernement, soit d'exclusion à 
temps ou illimitéede tout le territoire de l'Algérie (i). 
Un arrêté du gouverneur général du i4 juin i84i, 
réglait l'application de ce droit d'expulsion. Il est à 
remarquer que ces pouvoirs de haute police qui appar- 
tenaient au gouverneur étaient des pouvoirs généraux, 
que celui-ci pouvait exercer non seulement à l'égard 
des indigènes, mais encore à l'égard des étrangers, et 
même des citoyens français. 

Un décret du i6 décembre i848, dans son article 6, 
a enlevé au gouverneur général les pouvoirs de haute 
police qui lui étaient conférés par l'arrêté du l®"" sep- 
tembre i834, ou du moins il a restreint ces pouvoirs 
aux mesures autorisées par les lois de la métropole. 
Aussi bien, a-t-on pu conclure de ce texte que les indi- 
gènes ne pouvaient plus désormais être l'objet d'aucun 
arrêté d'expulsion, pas plus que n'auraient pu l'être 
les citoyens français. Si cette conclusion était exacte, 
il faut reconnaître que la solution qu'elle donne n'est 
plus soutenable, du moins en ce qui concerne les indi- 

(i) Antérieurement à Tarrêté du !•' septembre i834, un 
arrêté du général en chef, en date du aS juin i83i, frappait 
d'expulsion tout indigène convaincu de tenir des propos alar- 
mants, ^vec peine de mort dans le cas où celui-ci rentrerait 
sur le territoire. 
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iiralisés, depuis que l'art. 3 du décret du 
attribué au gouverneur général le droit 
gard des indigènes musulmans les pou- 
police prévus par la législation spéciale 
, lui a ainsi rendu les pouvoirs exorbi- 
it autrefois en matière d'expulsion. 
public. — Indépendamment des textes 
eines disciplinaires en vue de réprimer 
tilité qui pourraient être commis envers 
L été établi en Algérie un ensemble de 
; prévenir ces mêmes actes. L'une des 
lies est celle contenue dans le décret 
ire i85i, interdisant aux indigènes le 
armes et munitions de guerre. Le décret 
illlement été abrogé par le sénatus-con- 
illeti865(i). 

core citer, dans le même ordre d'idées, 
is du même décret, qui interdisent aux 
mpte détention d'armes et de poudre. 

§ 3, — Lois civiles. 

n étudie le régime civil applicable aux 
naturalisés, on a l'habitude de consi- 
vement deux périodes distinctes : celle 
sénatus-constilte du i4 Juillet i865 et 
re à cet acte. Ce n'est pas que, par le seul 
lulgation du sénatus-consulte, la condi- 
i indigènes ait subi de modification sen- 

dècembre i865 (Estoublon, Jar. alg., i865. 
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sible. Mais ce texte législatif a une telle importance au 
point de vue de l'étude du droit des personnes en 
Algérie, puisqu'il a consacré législativement la natio- 
nalité française chez les indigènes, qu'il constitue le 
fondement de la législation en notre matière et qu'il 
est dès lors naturel d'en faire le point de départ d'une 
période nouvelle. 

Si l'on considère d'abord la période antérieure au 
sénatus-consulte, on est, de suite, frappé de la déro- 
gation apportée par les textes législatifs au droit 
commun qui régit les annexions de territoire. La 
promulgation de l'ordonnance du 22 juillet i834, 
considérée comme contenant déclaration d'annexion, 
aurait dû avoir pour résultat de soumettre de piano 
les indigènes musulmans à la législation civile fran- 
çaise. Mais nous avons exposé que le gouvernement 
français, afin de ne pas heurter les croyances et 
les traditions d'une population pour laquelle la reli- 
gion se confond avec la loi, avait dû assurer dans 
l'acte de capitulation d'Alger le libre exercice de la 
religion musulmane. Ce principe ne fut pas entamé 
par les actes postérieurs, les ordonnances des 10 août 
1834 (i) et 26 septembre 1842. Bien au contraire, cette 
dernière ordonnance reconnaissait explicitement le 
maintien du statut indigène pour la solution des 
questions relatives à l'état et à la capacité des per- 
sonnes (2). 

(i) Trib. sup. Alger, 20 mars i84i (Estoublon, /ar. a/^., 
i84i, p. 2). 

(2) Jugé expressément que, sous Tempire de rordonnance 
de 1842, la forme et les effets du mariage contracté entre indi- 
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En matière personnelle et mobilière, les indigènes 
nient présumés avoir contracté entre eux suivant la 
i musulmane, sauf convention contraire (i). 
En ce qui concerne le régime des biens, la loi 
usulmane conservait son autorité, toutes les fois que 
contestation s'élevait entre parties musulmanes (2). 
Cependant la loi française avait quelques points 
application, tout au moins en matière de statut réel 
d'interprétation des conventions : c'était lorsque la 
ntestation s'élevait entre indigènes musulmans et 
■■S citoyens français ou des étrangers (3). 
Si l'on se place maintenant dans la période posté- 
îure au sénatus-consulte, on s'aperçoit qu'il n'est 
suite aucun cbangement dans la condition civile de 
ndigène musulman. L'article i" de ce texte dit, en 
'et, que l'indigène « continuera d'être régi par la 
i musulmane ». Or, le sénatus-consulte n'est pas un 
xte modificalif ; il est simplement un texte inlerpré- 

nes sont réglés par leur loi personnelle : Alger, 3 mars 
5& (EstonUon, Jar. alg., i858, p. iG) ; Alger. 22 mai i865 
Btoublon, Jitr. alg., i865, p, 23), et qu'il en est de même 
ce qui concerne la capacité de tester çj. les formes du testa- 
iaX, : Alger, i"' avril i85i (Estoublon, Jiir, alg., i85i, 
20) ; Alger, aS novembre 18O1 (Estoublon, Jur. alg., 1861, 
63 ; Joiirn. de Robe, 1861, p. 253) et, sur pourvoi, Cass., 
mai i865 (Estoublon, Jar. alg,, i865, p. 37 ; Jonrn. de 
)be, i865, p. 23 cl 180 ; S. 65. i. 378 ; D. D. 05. i. 48a). 
(i) Ordonnance du 10 août i834, art. 3i ; ordonnance du 
I septembre-22 octobre 1842, art. 37. 

(a) Loi du lè juin-i5 juillet i85i, art. 16; ordonnance du 
f-2i octobre i844) art. 4- 

(3) Ordonnance du 10 août i834, art. 3i ; ordonnance du 
i septembre 1842, art. 37 ; ordonnance du i*' octobre i844. 
■t. 4; loi du 16 juin i85i, art. iG. 
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tatif du droit antérieur (i). L'indiçène est, dès lors, 
resté régi par les textes mêmes qui réglaient sa con- 
dition avant sa promulgation. Ce fut seulement le 
décret du i3 décembre 1866 qui, tout en maintenant 
les principes reçus jusqu'à lui, apporta quelques 
modifications à l'état législatif antérieur. 

Aux termes de ce décret, la loi musulmane régit 
toutes conventions et contestations civiles et commer- 
ciales entre musulmans indigènes et entre ceux-ci et 
les musulmans étrangers, ainsi que les questions 
d'Etat (2) (art. i"). 

Mais les décrets du 10 septembre 1886 et du 17 avril 
1889 ont rétréci dans une assez large mesure le 
domaine d'application de la loi musulmane. Au lieu 
de donner, comme les textes antérieurs, force gêné- 
raie à la loi islamique, ils déterminent les matières 

(i) V. la jurisprudence citée suprày p. 10, note i. 

(2) Application a été faite de la loi musulmane à l'égard de 
la forme, des effets, de la preuve du mariage contracté entre 
indigènes, de Pexécution et du règlement des conventions ma- 
trimoniales : Alger, 3 février 1868 (Estoublon, Jur, alg., 
1868, p. 5 ; Journ. de Robe, 1868, p. 27) ; Alger, i3 janvier 
1881 (BnlL jud. alff. 1882, p. 66 ; Journ, de Robe, 1881, 
p. 270;; Alger, 21 mai 1896 (/o/zr/i. de Robe> 1896, p. 286) ; 
à l'égard de demandes en réintégration du domicile conju- 
gal et en divorce : Alger, 3 février 1868, précité ; Alger,20 juin 
i8S^ {Journ. de Robe, i883,p. 817); Alger, i**" juillet 1898 
(Rev. alff.y 1898, 2. 4^2) ; à l'égard de ventes de biens de 
mineurs ou d'interdits musulmans: Cass. 18 juin 1898 (D. P. 
94. I 169) ; en matière de tutelle d'enfants mineurs : Alger, 
21 novembre 1866 (Estoublon, Jur. alg.^ 1866, p. 47 ; Journ. 
de Robe, 1866, p. 284 ; S. 67. 2. 88) ; ou de nomination d'un 
conseil judiciaire au prodigue musulman : Alger, 22 juin 
1869(8. 69. 2. 177 ; D. P. 69. 2. 186). 
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i seront exceptionnellement placées sous son em- 
e, les autres étant désormais régies par la loi fran- 
se. Aux termes de l'article i" du décret de 1889, les 
lies matières pour lesquelles les indigènes restent 
fis par leur droit et leurs coutumes sont celles rela- 
es à leur statut personnel, à leurs successions, et à 
IX de leurs immeubles dont la propriété n'est pas 
J>lie parla loi du a6 juillet 1873 (i)sur la propriété 
par un titre français administratif, notarié ou judî- 
ire. Pour toutes les autres matières, la loi française 
oent applicable, avec cette restriction toutefois, en 
tière personnelle et mobilière, que le juge tiendra 
npte, dans l'interprétation des conventions, dans 
pprécialion des faits, dans l'admission de la preuve, 
3 coutumes et usages des parties. 
[1 faut observer, d'ailleurs, que, bien que l'étal des 
rsonnes continue à être régi par la loi musulmane, 
■te règle est tempérée par la loi du 23 mars 1883, 
i a organisé l'état civil des indigènes. 
Il résulte de cette législation que, lorsqu'une con- 
tation n'intéresse que des indigènes musulmans, 
loi musulmane est applicable dans les limites tra- 
îs par l'art, i" du décret de 1889. Mais lorsque le 
ige éclate entre indigènes musulmans et un citoyen 
nçais ou un étranger, la loi française seule trouve 

I) Loi da 26 juillet 1873, art. 1, 2, 3. V. sur le régime de 
propriété musulmane : Robe, La propriété immobilière 
Algérie; Eyssautier, Le statut réel français, étude parue 
is la Revue algérienne, {1887, p. 59, 83, m, i35, 147, 
)) ; Pouyanne, De la propriété en Algérie (Thèse de 
ris) ; Besson, op. cit. p. 286, et s. 
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son application (i). Cela résulte c 
système du décret de 1889, la loi n 
loi d'exception. 



Il est facile de voir que le sénati 
et les textes qui le développent so 
droit commun. Ils proclament, en 
gènes musulmans, qui sont Français 
dant à obéir à une loi qui n'est p: 
Il est intéressant de se demander » 
au droit commun est attachée au 
nian de sa résidence en territoire al 
termes, la condition légale de l'ind 
pas de modification par l'abandon 
gérie pour aller habiter la France? 
résidence en France n'entraîne-t-il 
mission à la loi française? 

D'après la jurisprudence, l'int 
établi en France continue à jouir 
loi islamique. Le fait d'avoir établ 
le territoire métropolitain n'a pas f 
fier sa condition juridique. 11 en rét 
gène reste soumis, en ce qui concer 
sonne) et la dévolution de sa succi 
de sa loi originaire, tel qu'il est a 
parle décret du 17 avril 1889 (2). 

(i) Ce principe était écrit textuellemt 
i3 décembre 1866. 

(3)Trib. Seine, 10 août 1893 (fteti. 
Joarn. de Robe, 1894. P- 7»! ; Paris, a 
Le Droit du 19 juillet 1896). 



Cette jurisprudence se fonde sur ce que l'élablîsse- 
meiit par un musulman algérien de son domicile en 
France ne peut avoir le même effet qu'un décret de 
naturalisation et le soumettre de plein droit à la loi 
française. En tout cas, à supposer que le décret de 
18S9 soit sans application à son é^ard, le musulman 
algérien domicilié en France reste soumis à la Loi 
musulmane, consacrée par le sénatus-consulte de 
i865 et devenue elle-même une loi française, appli- 
cable seulement à une certaine catégorie de Français, 
aussi bien en Algérie que sur le territoire continental 
de la France, sous la seule réserve de celles de ses dis- 
positions qui seraient contraires aux principes d'ordre 
public en France. 

Nous ne saurions approuver cette jurisprudence, 
dont l'argumentation ne nous paratt fondée ni en droit 
ni en fait. En droit d'abord, comment dire avec elle que 
le sénatus-consulte de r865 et le décret de 1889 soient 
exécutoires sur le territoire métropolitain, alors que 
ces textes n'y ont pas été l'objet d'ui)e promulgation? 
En fait, ne semble-t-il pas que le transfert du domicile 
en France constitue de la part de l'indigène une renon- 
ciation à l'application de la loi musulmane et une 
option en faveur de la loi française, non point une op- 
tion spéciale comme celle dont il sera question dans la 
section suivante, mais une option générale au point 
de vue de la loi civile? D'autant plus qu'il est incon- 
testable que l'indigène domicilié en France échappe, 
par la force des choses, à la juridiction des cadis ; il 
y a donc de sa part option de juridiction. Pourquoi n'y 
aurait-il pas optionde législation?D'ailleurs, soutenir 
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que l'indigène domicilié en France doit se conforni 
à la loi civile française, cela n'équivaut point à dii 
comme semble le croire la jurisprudence qui vie 
d'être cilée, qu'il y aurait une espèce de naturalîi 
tion dans le transfert de ta résidence en France. Il i 
bien entendu, en effet, que cet indigène ne jouira 
pas plus que par io passé, des droits publics et poli 
ques, qui sont l'apanage des seuls citoyens français ( 

En tout cas, la solution que nous proposons 
peut être admise qu'autant que l'indigène s'est étal 
en France sans esprit de retour : on ne pourrait é' 
demment induire d'un simple voyage en France 
renonciation à la loi musulmane. 

Mais si l'indigène algérien va s'établir en pa 
étranger, il continue à profiter, comme en Algérie, d 
règles de son statut personnel {2). Cela ne peut fai 
de doute, puisque l'indigène musulman étant un étra 
ger par rapport aux puissances européennes < 
autres, cetles-ci doivent lui faire application du dr< 
de l'étranger, c'est-à-dire, suivant l'opinion admi 
aujourd'hui en droit international privé, respecter t 
règles de sou statut personnel. C'est ce qui a i 
reconnu notamment par le ministre de la justice da 
une dépèche adressée par lui au ministre de l'inlérieu 

(i)M, Béqutt IRéperloire de droit administratif, V Alg 
rie, n* 708) donne une solution conforme à la ndtrc, mais sa 
exprimer aucune raison de son opinion. M, Charpentier, q 
adopte la même opinion (op. cit., p. 278, n» agg 61s), pen 
même quelc fait de la résidence en France donnerait de pie 
droit à l'indigène l'exercice des droits politiques. 

(2} Bèqiiet, Répertoire, v* Algérie, n* 708. 



novembre 1871 (i), pour les indigènes algériens 
s en Orient, lesquels sont, d'après cette dépêche, 
is aux règles du droit musulman, soit quant aux 
lions de validité du mariage, soitquanlauxmodes 
isolution de l'union matrimoniale. 

I 4- — Lois de compétence civile. 

is avoAs vu plus haut que, en matière pénale, la 
élence des tribunaux français s'était de bonne 
substituée à celle des tribunaux musulmans. 11 
1 pas été de même en matière civile. Tandis que 
ridictions musulmanes se sont vu retirer, pour 
lisons d'ordre public et de sécurité générale, tout 
)ir pour la répression des crimes et délits commis 
es indigènes non naturalisés, ces mêmes jorîdic- 
ont continué à être investies, dans une mesure 
18 en plus étroite il est vrai, des pouvoirs juri- 
nnels civils qui leur appartenaient autrefois, 
eut paraître contraire aux principes d'une bonne 
ation que les indigènes musulmans, déclarés 
ais par les dispositions de la loi, aient pu être et 
t encore aujourd'hui justiciables de tribunaux 
5 que les tribunaux français de droit commun, 
dérogation aux règles de la procédure était com- 
ée par des nécessités d'ordre supérieur : arracher 
[iridictîons indigènes le pouvoir de faire applica- 
lux musulmans des règles du Coran eût éveillé la 
nce de la population locale et eût été pour elle 

Bstoublon et Lefébure, Code de rAlgérie annoté, 
I, note i (A:) . . 
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une juste cause d'irritation. Mais s'il était du devoir 
du gouvernement français de ne pas éveiller les suscep- 
tibilités de nos sujets musulmans, il était en même 
temps de son intérêt de mettre ceux-ci en situation 
d'apprécier la supériorité des tribunaux français en 
leur accordant la faculté d'en appeler à notre justice, 
et de dépouiller graduellement les tribunaux musul- 
mans de leurs pouvoirs juridictionnels au profit de la 
justice française : c'est cette double pensée qui a guidé 
le législateur algérien dans l'élaboration des textes 
organisant la justice musulmane. 

Pour l'exposé des règles relatives à l'organisation 
et à la compétence des tribunaux musulmans (i), il 
est indispensable de distinguer entre le territoire arabe, 
le territoire kabyle et la région saharienne. 

Territoire arabe. — Nous n'étudierons pas les 
diverses transformations par lesquelles a passé l'or- 
ganisation de la justice musulmane (2). Il nous suf- 
fira de dire à cet égard que le système de la compé- 
tence générale des cadis fut appliqué jusqu'en 1886. 
Ce qu'il est essentiel de mettre en relief, c'est la mesure 
dans laquelle les textes actuellement en vigueur ont 
laissé les indigènes non naturalisés sous l'empire de 
la juridiction de leurs cadis. On verra que le législa- 

(i) V. Maurice Gentil, De F administration de la justice 
musulmane (thèse de Paris). 

(2) V. à cet égard : arrêté du 22 octobre i83o, art. i et 3 ; 
ordonnance du 10 août i834. art. 37 ; ordonn. du 28 février 
iS4i, art. 5, 33, 43; décret du !"■ octobre i854; décret du 
3i décembre 1859, art. 4, i7) 18, ai, 22, 23; décret du i3 dé- 
cembre 1866, art. aS et a4; et la thèse précitée de M. Gentil. 



i^érien a resserré dans d'étroites limites la com- 
: des juges musulmans. 

le décret du lo septembre 1886 qui a enlevé 
lis lajuridiction de droit commun pour lacon- 
ux juges de paix. D'après ce texte, le cadi 
! comme juge de premier degré, mais n'est 
sormais qu'un juge d'exception, avec une com- 

restreinte à certaines matières Umitativement 
nées: te statut personnel, les successions et les 
)les non rég;is parla loi française (i). Les autres 
s appartiennent aux juges de paix. Les appels 
ements rendus en premier ressort (3) par les 
B paix et les cadis, sont portés, dans i'arrondis- 
d'Alger, devant la chambre musulmane de la 
ippel,et,dan8 les autres arrondissements, devant 
ibre des tribunaux de première instance qui 
S déterminée par le règlement du tribunal (3). 

organisation est maintenue intacte par le 
lu 17 avril 1889, actuellement en vigueur, qui 
lit les dispositions précédentes, 
■stème du décret de 1889 a reçu une double 
ition en vertu du décret du 35 mai 1892 : 
ression de la chambre musulmane de la Cour 
d'Alger, donlles attributions ont été conférées 
unal d'Alger; 2° Création à la Cour d'appel 

d'un pouvoir régulateur chargé d'assurer 
Je jurisprudence en matière musulmane. 

Tel du 10 septembre 1886, art. i, 6, 7. 

taux du ressort est déterminé par les art. 19 et 26 

t. 

;retde i886, art. 37 et 38. 



Cette législation n'a visé que les indigo 
sulmans appartenant au même rite religiï 
conséquent, la compétence du cadi ne peut i 
à la solution des contestations élevées entre 
gène musulman et un européen ou un tn 
d'un autre rite, notamment un Mozabite. C< 
point, qui était contesté sous l'empire du i 
1866, ne fait plus de doute aujourd'hui, le d 
1 7 avril 1889 ayant conféré au j uge de paix le 
de statuer sur toutes les contestations relî 
statut personnel et aux droits successoraux d 
bites résidant hors du M'zab (art. 7, al. 3, 1° 

Territoire kabyle. — Jusqu'en 1874, la Ka 
restée sous la dépendance de ses djemaas ou as 
locales, qui assuraient le service de la justice 
lement, c'est le décret du 39 août 187^ qui r 
ganisation de la justice musulmane en I 
kabyle. 

Ce décret ne confère aucune compétence ai 
Les juges de droit commun sont désormais 
de paix de Bougie et de Tizi-Ouzou. Ces ju 
vent connaître de toutes les contestations, 1 
celles relatives aux questions religieuses ou 
mais, au-dessus d'un certain chiffre, les affa 
vent être portées devant les tribunaux de B 
de Tizi-Ouzou, qui jugent également les ajf 

(l)V. aussi les décrets du (8 octobre et du agdécen 
instituant à Alger, Oran et Constantine, trois cadif 
devant lesquels les Moztibit«s ont la faculté de port( 
testations touchant à leur statut personnel et à leurs ( 
cessoraux. 
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justices de paix. Les appels de ces tribunaux sont 
déférés à la Cour d'Alger (i). 

Le décret de 1889 n'a nullement modifié les règles 
sur la justice musulmane en Kabylie. Il réserve, en 
effet, formellement l'application du décret du 29 août 
1874. Mais le recours institué par le décret du 25 août 
1892 est ouvert aussi bien contre les décisions rendues 
en Kabylie que contre celles qui sont rendues par une 
juridiction siégeant dans le Tell. 

Région saharienne. — En dehors du Tell et de la 
Kabylie, la juridiction musulmane a été maintenue 
d'une façon générale. Les indigènes du Sahara sont 
trop éloignés de nous pour qu'ils aient pu être péné- 
trés par l'influence française. lisse montreraient éner- 
giquement rebelles à la substitution de la justice 
française à la justice musulmane. Tout ce que le gou- 
vernement français a cru devoir faire pour le moment, 
c'est de soumettre la juridiction de leurs cadis à un 
contrôle sévère exercé par des juges français. 

La justice musulmane a été organisée dans cette 
région par un décret du 8 janvier 1870. Ce texte n'a 
fait en réalité qu'appliquer le système des décrets de 
1859 et 1866, sous le bénéfice de quelques modifica*- 
tions, notamment au point de vue de l'appel, modifica- 
tions commandées par le grand éloignement des tribu- 
naux français. Le cadi reste le juge ordinaire du 
premier degré. L'appel est porté devant la Cour d'Alger, 
pour la province d'Alger, devant les tribunaux d'Oran 



(i) Décret du 29 août 1874, art. 4, 7» 8, modifiés par le 
décret du i3 décembre 1879. 
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et de Constantine, pour les autres provinces, à 
que les parties n'aient consenti à soiimetlre leu 
testation au midjelès, magistrat musulman ap 
donner un simple avis. L'appel ne peut dans 
suivre son cours normal que si l'avis du midje 
contraire au jugement du cadi (i). 



Section II. — I>a l'option de législation et 
Juridiction. 

Les indigènes musulmans, qui sont sur bit 
points régis par la loi civile islamique, et qui soi 
ticiables, dans la mesure que nous avons déter 
plus haut, des tribunaux musulmans, peuvent < 
dant, sans acquérir le titre et les droits du citoi 
soumettre à la législation française et porter leur 
testations devant les tribunaux français. Ce 
d'option présente ce côlé intéressant qu'il offre 
digène la faculté de se placer sous l'égide de la 
lation et de lajustice françaises, sans qu'il en i 
pour lui renonciation générale au bénéfice de 
et de ses tribunaux personnels. 

Il est à remarquer que le droit d'option n'( 
particulier aux indigènes musulmans ; il appi 
également aux étrangers établis en F'rance < 
Algérie, lesquels peuvent demander l'applicat 
la loi française dans les cas oii ils pourraient 
diquer, suivant les riègles du droit international 
l'application de leur loi personnelle. Mais l'étud 

(i)Décret du 8 janvier 1870, art. 1,2, 5, i3,i4i i5. 
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faculté d'option n'en a pas moins sa place dans un 
ouvrage consacré à la nationalité française, car elle 
éotistitue, pour rindigène, un droit dont l'exercice 
est une conséquence de la situation spéciale dans 
laquelle il se trouve eu sa qualité de Français non na- 
turalisé. D'autre part, ce droit d'option diffère beau- 
coup de celui qui appartient aux étrangers, car il est 
établi par des textes spéciaux et engendre des con- 
séquences particulières qu'il est intéressant d'exa- 
miner. 

I I®'. — De f option de législation. 

L'option de législation est l'acte par lequel un in- 
digène musulman manifeste la volonté, soit expresse, 
soit tacite, de se placer sous l'empire de la loi civile 
française pour la solution d'un litige dans lequel il 
est intéressé, alors que la loi musulmane devrait léga- 
lement lui être appliquée. Elle n'est autre chose qu'une 
renonciation de la part de l'indigène à l'application de 
sa loi personnelle, renonciation faite à l'occasion d'un 
acteoud'un faitjuridiquedéterminé.Ce droit d'option, 
qui a son fondement dans de nombreux textes législa- 
tifs, se justifie par des motifs d'un haut intérêt. Il 
constitue un moyen des plus efficaces d'assimilation, 
puisqu'il permet à l'indigène d'éprouver par lui-même 
la supériorité de la loi française sur la loi musulmane, 
sans que l'essai qu'il en a ainsi fait n'entraîne pour lui 
déchéance générale quant à l'application de son propre 
statut. L'indigène pourra, dès lors, en toute connais- 
sance de cause, réclamer par la suite le titre de citoyen, 
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avec les droits et prérogatives qui y sont attachés. 
Cette faculté d'option est, d'ailleurs, conforme aux 
principes juridiques : c'est, en effet, par une faveur 
spéciale que l'indigène a conservé le bénéfice de ses 
coutumes et de ses lois^ puisque l'annexion aurait dû 
le placer ipso facto sous l'empire de la loi française, en 
même temps qu'elle entraînait pour lui un change- 
ment de nationalité (V. suprà^ p. lo et s.). Or, il est 
de règle que l'on peut toujours renoncer à une situa- 
tion de faveur pour rentrer dans la loi générale (i). 
La faculté d'option se justifie donc aussi bien au point 
de vue de l'intérêt national qu'au point de vue des 
principes juridiques. 

Après cela, il semble difficile de soutenir que l'option 
de législation par les musulmans, si elle est possible en 
matière de statut réel, ne doit pas être étendue aux 
matières de statut personnel ; que, le statut personnel 
étant immuable, il est au-dessus et en dehors des con- 
ventions des parties ; que, par suite, la personne ne doit 
pouvoir renoncer à son statut personnel qu'en se déta- 
chant de sa nationalité, ce qui consiste, pour les indi- 
gènes musulmans, à acquérir la qualité de citoyen (2). 
Cette objection aurait quelque valeur si l'indigène était 
un étranger; pour se soustraire à son statut personnel, 
il devrait alors se dépouiller de sa nationalité. Mais 
nous savons qu'il possède la nationalité française ; qu'il 
est soumis comme tel au droit commun de la France ; 
que, par conséquent, il ne peut être question d'un 
changement de nationalité pour lui permettre de 

(i) Dunoyer, op, cit. y p. 178. 

(2) Gentil, op. cit., p. 116; Robe, Commentaire du décret 
du ly avril i88g {Journ. de Robe, 1889, P* 234). 
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renoncer à l'application des règles d'un statut person- 
nel, qui est un régime d'exception. 

L'option de législation a été autorisée par la plupart 
des textes législatifs réglant la condition des personnes 
en Algérie (i). Elle est prévue actuellement par le 
décret du 17 avril 1889. L'art. 3 de ce décret est ainsi 
conçu : « Dans les matières énoncées à l'article i" du 
décret et qui continuent à être régies par les lois musul- 
manes, les musulmans peuvent renoncer par une dé- 
claration expresse à l'application de leurs droit et cou- 
tumes pour se soumettre à la législation française. 
Cette déclaration d'option doit être insérée, soit dans 
la convention originaire, soit dans une convention 
spéciale. La renonciation résulte aussi, à moins de dé- 
claration contraire, de la réception de la convention 
originaire par un officier public français. » 

L'option de législation soulève un certain nombre 
de questions qu'il est intéressant d'étudier successive- 
ment : I® A qui appartient la faculté d'option ; 2® Com- 
ment elle peut se manifester; 3" Quels sont les effets 
de l'option. 

1) A qui appartient la faculté d'option. 

La faculté d'option appartient à tous les indigènes 
musulmans, qu'ils soient arabes, kabyles, moza- 
bites, etc. 

(i) Ordonnance du 10 août i834, art. 3i ; ordonnance du 
26 septembre 1842, art. 37; décret du 3i décembre 1869, 
art. I ; décret du i3 décembre 1866, art. i ; décret du 29 août 
1874, art. 2 et 3 ; décret du 10 septembre 1886, art. 3. 



Mais, pour que l'indigène musulman puisse valable- 
blement l'exercer, il faut qu'il ait la capacité de con- 
tracter un engagement, capacité qui doit s'apprécier 
suivant la loi musulmane et non suivant la loi française. 
C'est ce qui a été décidé par la Cour de cassation dans 
les circonstances suivantes : un indigène musulman, 
qui avait été placé par son père sous l'autorité d'un 
ouaci, tuteur ou conseil judiciaire musulman, avait 
contracté des engagements devant un notaire français, 
en l'absence de son ouacL La Cour d'Alger avait annulé 
ces engagements (i). Cet indigène s'était pourvu en 
cassation ; il soutenait à l'appui de son pourvoi que les 
incapacités qui le frappaient d'après le droit musul- 
man ne sauraient ï'empêcher de se soumettre à la loi 
française, ce qu'il avait fait par sa comparution devant 
un notaire français ; qu'il n'avait nullement besoin de 
l'intervention de son ouaci pour adopter la loi fran- 
çaise et acquérir la pleine capacité que celle-ci devait 
lui accorder. Il soutenait qu'une loi d'ordre public 
française, telle que le décret de 1889, ne saurait être 
entravée dans son exécution par la loi musulmane, qui 
n'est que tolérée et exceptionnellement admise, alors 
que la- loi française est le droit commun de tout indi- 
gène à raison de sa qualité de sujet français. 

La Cour de cassation n'a pas jugé devoir se confor- 
mer à cette théorie. Elle a considéré que le droit des 
indigènes de renoncer aux règles de leurs droit et 
coutumes pour se soumettre à la loi française, leur 

(i) Alger, 10 mars 1890 (/teo. alg., 1890, p. a66; Journ. de 
Robe, 1890, p. i43). 



irtient uniquement parce que cette renoncialion 
en quelque aorte, une clause des contrats dans 
ueis iia interviennent et qu'elle vise seulement les 
s et les conséquences juridiques de la convention 
r laquelle ils font la déclaration prévue par le 

itte interprétation est approuvée par l'annotateur 
arrêt (a), qui pense fort justement que le décret de 
I n suppose en quelque sorte l'indigène capable de 
racter et subordonne évidemment àcette capacité; 
issaire pour la validité de la convention, le droit 
;onsentir la clause, en quelque sorte accessoire, 
en subordonne les conséquences juridiques aux 
es de la législation française. » 
a été fait une autre application de la même idée 
un jugement du tribunal de BHda, qui a décidé 
I n'y avait pas lieu de déclarer nul, en vertu de la 
rançaise et faute d'assistance maritale, l'acte passé 
int un notaire français par une femme musulmane 
autorisée ni assistée de son mari (3). 

2) Comment s'exerce la faculté d'option. 

s'agit de déterminer quels sont les faits d'où résulte 
ion de législation. Le décret de 1889 a tranché les 
cultes qui s'étaient élevées à cet égard sous l'em- 
des textes antérieurs. 

Cass., 17 février 1891 {Pand.fr.pér., 91. i. 3 18 ; Reo. 

1891.2. 4i4;D- P- 93. I- 325t. 

Note au D. P. gS. 1.325. 

Trib. BHda, i5 janvier 1889 (Journ. de Robe, 1889, 

8). 
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On adtilëttait bien qtle PofJtioh de lé^lslslfion pou- 
vait i-ésiilter d'une déclaration expresse faite pât* les 
parties, sdit dans la cohvention originait^e, sdit ddtls 
une convention spéciale (t), de se soumettre à la 
législsition fi-âttçdse. Mais pdUvait-elle être tacite et 
résulter notamment de la réception de la convention 
ôrigiilclil^é par Un officier public français, ou encore 
dti fait plus fréquent de la célébration de léUr rtiariage 
devant Tofficiër d'état civil français? Sur ce point, la 
jurispruderice de la Cour d'appel d'Alger avait soutenu 
successivement les théories contraires. Elle avait tout 
d'abord décidé que la circonstance que les indigènes 
avaient procédé à la célébration de leul* mariage devant 
l'officier d'état civil françslis ne pouvait suffire pour 
emporter soumission de leur part à la loi française, 
quant aU règlement des effets civils du mariage (2) ; et 
elle s'appuyait, pour décider ainsi, sur ce que l'inter- 
vention de l'officier d'état civil n'était qu'une aff^aire de 
forme provenant de l'application delà règle : locus régit 
acttim, et qu'elle ne pouvait créer ni les conditions 
d'aptitude au mariage, ni les effets du mariage. 



(i) Décret du 29 août 1874» art. 2. 

(2) Alger, 16 novembre i858 (Estoublon, Jur. alg.^ i858, 
p. 5o ; Journ. de Robe, 1869, p. i ; S. 69. 2. 609, P. 69. 532); 
Alger, 7 juin i865 (Estoublon, Jur. alg., i865, p. 3o; Journ. 
de Robe, i865, p. 70) ; Alger, 19 mars 1866 (Estoublon, Jur. 
alg., 1866, p. 22 ; Journ. de Robe, 1867, p. 63; S. 67. 2. 216); 
Alger, 24 novembre 1875 (Estoublon, Jur. alg., 1876, p. 5o; 
Journ. de Robe, 1876. p. 232) ; Alger, 28 mars 1880 (Journ. 
de Robe, 1890, p. i48) Ces arrêts, rendus à propos d'indi- 
gènes israèlites, pour des faits antérieurs au décret de natura- 
lisation collective, pouvaient s'appliquer aux musulmans. 
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ourd'Al^er avait, d'ailleurs, donné des solutions 
[ues en ce qui concernait la souscription d'un 
à ordre par un indigène au profit d'un autre 
ne (i) et le testament fait par lui et reçu parun 
i français, sans di^claration de soumission à la 
açaise (3). 

Lefois, la Cour d'Alger n'avait pas à ce sujet une 
n bien arrêtée. Elle avait admis, surtout dans 
rnières années, le principe opposé, qui fut 
urs consacré par la Cour de cassation. Cette 
re théorie était des plus juridiques. Aucun 
en effet, ne faisait aux indigènes une obliga- 
e se rendre devant l'officier d'état civil pour 
ier, ou devant un officier public français pour 
cter ou pour tester. Leur comparution était 
ien un acte volontaire impliquant option pleine 
ière en faveur de la loi française (3). Bien 
'interpellation faite par l'offlciercivil aux futurs 
sur l'existence de conventions matrimoniales 
nt-elles pas, par elles-mêmes, indicatives d'un 
louveau, incompatible avec le statut indigène ? 
;e que reconnaissait la Cour de cassation, qui 
érait que la célébration du mariage devant l'offi- 
état civil français n'était pas seulement une 
de forme ; qu'elle constituait un contrat solen- 

iger, 28 janvier 1882 (Joiirn. de Robe, 1882, p. i53). 
Ig«r, 23 mars 1878 {Bull. jud. alg., 1881, p. 289) ; 
î8 mars 1880, précité. 

e Marchant, note dans le Journal de Robe (1869, 
; Dunoyer, op. cit., p. 179 et s. ; Weiss, op. cit., t. i. 
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nel, dont il n'était pas permis de se jouer, en invoquant 
une loi autre que la loi civile sous la garantie de 
laquelle les parties avaient contracté. « Quand Toffi- 
cier d'état civil français, disait-elle, reçoit le consen- 
tement de conjoints sujets français et déclare, au nom 
de la loi, après lecture de cette loi, qu'ils sont unis en 
mariage, c'est avec les conditions de la loi française 
que l'union des époux est prononcée, c'est conformé- 
ment à cette loi qu'elle pourra être dissoute » (i). 
Quoi qu'il en soit, la difficulté n'existe plus sous 



(i) Gass., i5 avril 1862 (Estoublon,/wr. alg.^ 1862, p. 26 ; 
Journ, de Robe, 1862, p. 188). En ce sens : Alger, 20 juin 
1861 (Estoublon, Jur, alg.^ 1861, p. 43) ; Aix, 2 juin 1864 
(Estoublon,/Mr. alg,, 1864, p. 19); Alger, 2 mai 1868 (Estou- 
blon, Jur. alg., 1868, p. 28); Trib. Alger, 22 février 1869 
(Journ, de Robe, 1869, p. 92) ; Trib. Alger, 2 décembre 1869 
(Journ. de Robe, 1869, p. 226); Alger, 21 octobre 1870, sous 
Gass., 5 décembre 1871 (Estoublon, Jur. alg., 1871, p. 28 ; 
Journ. de Robe, 1872, p. ii4, S. 71. 1. 189, D. P. 72. i. 3i3) ; 
Alger, 21 mars 1871 (Estoublon,y«r.a/^., 1871, p. 11 ; Journ, 
de Robe, 1871, p. 33) ; Alger, 3 mai 1871 (Journ, de Robe, 
1871, p. loi) ; Alger, 7 novembre 1874 (Estoublon, Jur, alg,, 
1874, p. 63 ; Journ, de Robe, 1876, p. 268 ; D. P. 76. i . 257) ; 
Alger, i3 novembre 1882 {Bull. jud. alg., i883, p. i5o ; 
Journ. de Robe, i884, p. i63) ; Gass., 6 juin i883 (Journ. de 
Robe, i883, p. 325; S. 84. i. 99; D. P. 83. i. 369); Alger, 
29 décembre i885 (Rev. alg., 1886. 2. 178 ; Journ. de Robe, 
1886, p. 72) ; Trib. Sétif, i^' février 1888 (Rev. alg., 1888. 2. 
284 ; Journ, de Robe, 1888, p. 497) ; Trib. Alger, 21 mai 
1891 (Journ. de Robe. 1891, p. 240) ; Alger, i5 juin 1892 
{Rev, alg, y 1892. 2. 4o3 ; Journ. de Robe, 1892, p. 269, D.P. 
93. 2, 339). La plupart de ces décisions, rendues à propos d'in- 
digènes israélites, s'appliquaient sans difficulté aux indigènes 
musulmans. 
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Tempire du décret de 1889 (i). Ainsi que cela résulte 
du texte de l'article 3 de ce décret, reproduit plus haut, 
Toplion de législation peut être expresse ou tacite. 
Elle est expresse^ lorsqu'elle résulte d'une déclaration 
faite par les parties de renoncer à l'application de 
leurs droit et coutumes pour se soumettre à la légis- 
lation française, déclaration qui peut être insérée, soit 
dans la convention originaire, soit dans une conven- 
tion spéciale et postérieure. Elle est tacite, lorsque les 
indigènes ont passé la convention devant un officier 
public français. Toutefois, les parties peuvent alors se 
réserver l'application de leurs droit et coutumes per- 
sonnelles par une déclaration formelle. 

Sous l'empire des nouveaux décrets, il n'est évidem- 
ment pas douteux que l'option peut intervenir aussi 
bien dans les matières de statut personnel que dans 
celles de statut réel et en matière p^rsonneUp et mo- 
bilière. 

En ce qui concerne d'abord le statut personnel, elle 
résulte de la célébration du mariage des époux indi- 
gènes par l'officier de Tétat civil français et en la forme 
française (2). Cela est conforme aux termes généraux 
de l'art. 3 du décret de 1889. 

Pour nous qui avons admis que l'option, même en 
matière personnelle, était conforme aux principes juri- 
diques (V. suprà, p. 87), le système de ce décret n^a 
pas besoin d'explication. Il ne fait, en somme, qu'af- 

(i) Trib Mascara, 10 avril iS^5 (Gaz. des Trib. du 7 juillet 
1895). 

(2) Weiss, 0/). cit. y t. i, p. 385;Besson, op. cit. y p. 78. — 
Trib. Tunis, 29 novembre 1891 {Rev. alff., 1892, 2. 2^;Journ. 
de Robe, 1892, p. 2o3). 
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fîrmer des règles que la jurisprudence antérieure, après 
de lunées hésilalions, avait proclamées. Mais, pour 
les auteurs qui soutiennent que la faculté d'option ne 
peut s'étendre aux matières de statut personnel, à 
cause du caractère d'indélébililé de ce statut (V. suprà, 
p. 87, notes), le système consacré par le décret de 1889 
parait contenir une erreur juridique. Tout au moins, 
affirment-ils que la faculté de renonciation, contenue 
dans l'article 3, s'applique, dans la pensée du législa- 
teur, uniquement aux matières de statut réel ; que le 
statut personnel étant indélébile, il continue à ne pou- 
voir, en principe, être l'objet d'une renonciation ; et 
que, si le législateur a fait une exception en ce qui 
concerne la célébration du mariage par l'offlcier de 
l'état civil français, c'est pour obéir à une ancienne 
jurisprudence entrée dans les habitudes. Mais, ajoute- 
t-on, il ne faut pas a|ler plus loin ; par conséquent, le 
seul moyen pour un indigène musulman de renoncer 
à son statut personnel est de faire célébrer son mariage 
parl'officier d'état civil ; il ne pourrait y arriver d'une 
autre manière, réserve faite de la naturalisation pror- 
prement dite (i). 

Cette opinion a été partagée par deux jugements du 
tribunal de Blida, qui ont décidé que, si l'article 3 
reconnaît aux indigènes musulmans la faculté de re- 
noncer à leur statut personnel, il a voulu que l'acte 
impliquant la renonciation à ce statut ne laissât aucun 
doute sur elle et fût de nature à l'entraîner nécessaire- 

(1) Gentil, op. cit., p, 266 ; Robe, Commentaire du décret 
du sy avril 188g, monographie parue dans le Journal de 
Robe (1889, p. 235). 



insi spécialement que l'abdication par 
Imane de sa capacité de disposer sans 
son mari, pour adopter le régime de la 
i la dépouille de sa liberté et la sou- 
ition maritale, résuite nécessairement 
Iter que de la célébration de son ma- 
pfficier d'état civil français, parce que 
,ellement éclatant que la femme musul- 
;n méconnaître la portée (2). Elle ne 
r d'un autre fait, notamment d'une dé- 
par un notaire français, 
jncerne le statut réel et en matière 
mobilière, il n'a jamais été douteux 
que le fait par deux indigènes de 
une convention par un officier public 
ue nécessairement option en faveur 
ise. Ce principe, qui était certain sous 
îcrets antérieurs à celui de 1889, est 
iblement par l'art. 3 de ce dernier dé- 
isacré, d'ailleurs, par un certain nom- 
judiciaires, notamment par deux arrêts 
el d'Alger, rendus le même jour (3), qui 
intention des indigènes de contracter 
î la loi française, résulte du choix d'un 
. pour la réception de leur convention, 
ment ce principe à l'occasion d'une 
lent de loyers entre musulmans, action 

i, i5 janvier et i3 mars 1889 {Journ. de 

'*'■ 

, i5 janvier 1889, précité. 

ars 1890 (Journ. de Robe, 1890, p. i84 et 
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qui devrait être réglée, d'après l'art. 2 du décret de 
1889, en faisant application de la loi française, tout en 
tenant compte des coutumes musulmanes, mais qui 
doit, dans l'espèce, être régie exclusivement par la loi 
française, attendu qu'elle est fondée sur un bail reçu 
par un notaire français. 

Mais, bien que l'article 3 du décret de 1889 ait son 
application quelle que soit la matière du procès, 
un certain nombre de restrictions à la faculté d'op- 
tion s'imposent par la force des choses. Il est incon- 
testable que l'option suppose une liberté entière dans 
le choix de l'ofiicier public. Si donc la comparution 
devant un officier public français était prescrite obli- 
gatoirement par une disposition légale, on ne pourrait 
plus dire que le fait par un indigène de se présenter 
devant lui contient une renonciation implicite à la loi 
musulmane (i).Il n'y aurait, par suite, nullement option 
de législation dans la déclaration par un indigène 
de son mariage à l'officier de l'état civil, faite confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 23 mars 1883 
sur l'état civil musulman, une telle comparution, pure 
formalité d'ordre public, ne pouvant exercer aucune 
influence sur la validité de l'union et entraîner la sou- 
mission du mariage indigène aux règles du droit fran- 
çais (2). De même, la comparution devant un notaire 
français de cohéritiers musulmans pour opérer le 
partage d'une succession immobilière, ne saurait cons- 
tituer une option implicite pour la loi française (3), 

(i) Charpentier, op. cit., p. 216, n" 281, 
(a) Besson, o/). cit., p. 78. 
(3) Charpentier, op. et loc. cil. 



un pareil partage ne pouvant avoir lieu que devant un 
notaire ou un greffier-notaire français (i). 

Dans les développements qui précèdent, nous avons 
toujours supposé que l'option de législation s'opérait 
en vertu de conventions passées exclusivement entre 
indigènes musulmans. Mais que doit-on décider lors- 
que l'une des parties contractantes appartient à une 
nationalité européenne, soit française, soit étrangère î 
La comparution de l'indigène devant un officier public 
français pour faire constater la convention emporté-t- 
elle renonciation à l'application de sa loi personnelle ? 
La question ne peut se présenter qu'à l'occasion d'un 
mariage, car s'il s'agit d'un tout autre contrat, les 
textes el les principes exposés plus haut commandent 
l'application de la loi française pour la solution du 
conflit des lois (V. suprà, p. 76). Mais, en cas de ma- 
riage contracté entre un indigène et une femme fran- 
çaise devant l'officier d'état civil français, s'il n'y a pas 
dans ce fait acquisition de la qualité de citoyen (V. 
suprà, p. 37), n'y a-t-il pas tout au moins option pour 
la loi française, relativement aux conditions de validité 
et aux effets civils du mariage ? 

L'affirmative est incontestable. Puisque l'indigène 
musulman, qui contracte mariage selon la loi fran- 
çaise avec une femme musulmane, renonce par là 
même à sa loi personnelle, il y a un a fortiori pour 
qu'il en soit ainsi dans le cas où il se marie avec une 
femme française. C'est ce qu'a décidé expressément le 

(i) Décret du 17 avril 1889, art Sa. 



tribunal de Tunis (i), qui en a conclu que 1 
indigène musulman, ne peut plus invoquer, c 
femme française, les prescriptions du droit 
man relatives à la répudiation et au divorce j 
sentement mutuel, et qu'il a seulement le droit 
la preuve des excès, sévices ou injures grave 
la loi française. Des solutions contraires avaiei 
vrai, été données par la jurisprudence alg^ 
antérieurement au décret de 1889, soit pour l 
la femme était Française (2), soit pour celui 
était étrangère (3), Mais il n'y a rien à conclue 
arrêts, qui ont été probablement rendus su 
fluence de l'idée que le mariage célébré par dei 
gènes devant un officier d'état civil français i 
tituait pas une option en faveur de la loi françi 

3) Effets d« l'option da légisUtion. 

Le principe qui domine la matière est celu 
spécialité ou de la relativité de l'option. Il sigai 
loin d'entraîner des conséquences générales « 

(i) Trib. Tunis, a3 novembre 1891 {Reo. alg , i8g 
Joarn. de Robe, 189a, p. 20^). 

(2) Trib. aup. Alger, 20 juin i836 (Estoublon, /i 
i836, p. i5); Alger, 18 mai 1880 {Bail. jad. alg 
p. 78). 

(3) Alger, i4 mars i883 {Bull. jud. alg., i883. p. 

(4) A noter ici une intéressante circulaire du goi 
général en date du 3 septembre 1871 (Estoublon et L 
Code de F Algérie annoté, p. 3o8, note i (j), qui dé 
le mariage entre un indigène musulman et une fem 
çaise ne peut être contracté que devant l'officier d' 
français. Il peut ensuite être célébré conformémen 
musulmane, mais sous la production d'un acte atte£ 
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s quant à l'application de la loi française, i'oplion 
iduil un efTet spécial et relatif, touchant seulement 
:te juridique par lequel elle s'est traduite. En 
utres termes, l'indigène ne se trouve pas avoir 
loncé d'une façon entière à l'application de la loi 
isnlmane ; il s'est borné à se soumettre à la loi 
nçaise sur un point particulier, uniquement en 
qui touche le contrat ou le fait juridique à propos 
^uel sa volonté s'est manifestée (i). 
1 est facile d'expliquer celte limitation des ellets 
l'option : elle est, en effet, conforme à la volonté 
i parties,qui ont évidemmententendu ne soumettre 
'empire de la loi française que l'acte juridique, 
is sa forme et dans ses conséquences, à l'occasion 
^uel elles se sont prononcées. Si elles avaientvoulu 
lOncer d'une façon générale à la loi musulmane, 
;s auraient eu recours à la naturalisation propre- 
nt dite, qui leur eût conféré, en outre, l'exercice 
i droits politiques. On ne peut soutenir, en effet, 
; l'option et la naturalisation soient deux procédés 
^érents employés en vue d'un même résultat ; car 
en était ainsi, non seulement l'option de législa- 
1 n'aurait aucune raison d'être comme faisant 

nariag:e a eu lieu devant un maire français. En outre, 
Bcier d'état civil ne doit procéder au mariag-e que si l'indi- 
e musulman n'est pas engagé dans les liens d'un précé- 
t mariage contracté suivant la loi musulmane. Si, en effet, 
li^ëne, qui est Français, conserve son statut personnel, il 
àut pasque l'application delà loi musulmane puisse com- 
mettre l'ordre public français. 

) Dunoyer, op. cil., p, !85 ; Bessou, op. cit., p. 78 ; 
Iss, op. cit., t. I, p. 386. 
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double emploi avec la naturalisation, mais « elle 
devrait même être interdite, comme battant celle-ci en 
brèche à cause de son extrême simplicité de formes. 
Elle équivaudrait, en effet, à une naturalisation réa- 
lisée par la seule volonté de l'optant, sans enquête et 
sans intervention du gouvernement » (i). 

L'étude du principe de la spécialité de l'option 
exige le développement des deux formules suivantes : 
1° L'option ne produit de conséquences qu'en ce qui 
concerne l'acte ou le fait juridique à l'occasion duquel 
elle est intervenue; 2** Dans cette limite, elle produit 
des effets absolus. 



Première formule. — L option ne produit de consé- 
quences qiien ce qui touche Vacte ou le fait juridique 
à l'occasion duquel elle est intervenue. 



Si donc l'option a eu sa source dans la célébration 
du mariage devant l'officier d'état civil français^ elle 
n'entraînera aucune conséquence en ce qui concerne 
la loi applicable aux matières, étrangères au mariage, 
lesquelles resteront régies par la loi indigène. Par suite, 
Toption par mariage ne pourra soustraire au domaine 
de la loi musulmane les questions de capacité con- 
tractuelle, réserve faite, toutefois, de l'incapacité 
résultant pour la femme de son mariage contracté 
selon la loi française, ni les difficultés que pourront 
soulever les conventions passées entre les mêmes 
parties musulmanes. 

(i)Dunoyer. op. et /or. cit. 
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Inversement, si Toplion a résulté de la réception 
d'un contrat devant un officier public français, par 
exemple, de la passation d'un bail par devant notaire, 
elle n'aura nullement pour effet d'arracher à l'empire 
de la loi indigène les matières de statut personnel, 
notamment celles qui concernent le mariage du musul- 
man et sa capacité contractuelle, ni généralement les 
matières étrangères à l'acte qui a engendré l'option, 
c'est-à-dire, dans notre exemple, celles que pourrait 
soulever l'application du bail. De même, la déclara- 
tion insérée dans une convention relative à un im- 
meuble n'exercera aucune influence sur l'état, sur les 
rapports de famille du déclarant (i). 

Deuxième formule. — Dans les limites tracées par 
la règle précédente, Foption de législation produit des 
effets absolus. 

En d'autres termes, Toption substitue d'une façon 
complète la loi française à la loi indigène « non seu- 
lement quant aux formes extérieures de l'acte et aux 
conditions intrinsèques de sa validité, mais encore au 
point de vue des rapports juridiques dont ce contrat 
peut être la source » (2). 

Cette règle a donné lieu de la part de tribunaux 
algériens à un certain nombre d'applications, soit 
dans les cas où l'option résultait de la célébration du 
mariage devant l'officier d'état civil français, soit dans 

(i) Weiss, o/>. cit,, p. 386. 
(2) Besson, op, cit. y p. 74- 
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d'autres où elle était la conséquence de contrai 
passés devant notaire. Les décisions qui ont été ren 
dues àce sujet intéressaient pour la plupart des indi 
gènes Israélites, mariés ou ayant contracté avant leu 
naturalisation collective; mais les solutions qu'elle 
contiennent peuvent s'appliquer, sans inconvénient 
aux indigènes musulmans. 

I. — En ce qui concerne d'abord l'option par ma 
riage, il ressort de la jurisprudence que l'empire de li 
loi française s'étend, par l'effet de l'option, aux con 
ditions de validité du mariage, à ses effets civils, à se 
modes de dissolution. 

a) Tout d'abord, le mariage de l'indigène devan 
l'officier d'état civil français doit être contracté con 
formément aux conditions de forme et de fond établiei 
par le Code civil au titre Du mariage. 

La conséquence la plus importante est que ce ma 
riage ne peut s'effectuer qu'autant que le musulmai 
ne se trouve pas dans les liens d'un mariage antérieur 
car la loi française répudie la polygamie. Cela es 
incontestable, si l'on suppose un premier mariage noi 
dissous, et célébré, lui aussi, conformément à la lo: 
française. Mais s'ensuit-il que l'indigène, primitive- 
ment marié selon le rite musulman, ne puisse prendn 
une seconde femme en se conformant aux règles dt 
Code civil français ? En d'autres termes, l'existenc* 
d'un premier mariage contracté devant le cadi consti- 
tue-t'il un empêchement dirimant à un second mariagt 
devant l'officier d'état civil? La négative a été ensei- 
gnée par le tribunal d'Alger, qui a décidé que si ur 
indigène algérien (dans l'espèce, un israélite antérieu- 
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nt au décret du 24 octobre 1870) a contracté deux 
iges successivement, l'un conformément à sa loi 
nnelle, l'autre conformément à la loi française, 
;mier reste soumis aux règles du statut indigène, 
e à celles du droit français quant au régime civil 
poux et aux droits des héritiers (1). Mais la Cour 
;er avait antérieurement adopté la solution con- 
:; elle pensait que l'existence d'un premier 
ige musulman constituait un empêchement diri- 

au second mariage que l'époux voudrait con- 
îr avec une autre femme devant l'officier d'état 
français (2). 

Lte dernière solution nous paraît conforme aux 
:ipes d'ordre public qui sont la base des législa- 

européennes. On ne saurait, en effet, reconnaître 
lême individu la possibilité de contracter deux 
[)s également valables, l'une suivant le rite mu- 
an, l'autre suivant la loi française. Ce serait porter 
lte à la règle de convenance et de haute moralité 
i fait proscrire en France la polygamie. La solu- 
donnée par le tribunal d'Alger est, d'ailleurs, en 

Trib Alger, 18 juin i863 (Estoublon. Jur. alff. 1864. 

Alger, 2() jaovier 1867 (Estoublon, Jar. alg. 1857, p. 6). 
tme solution résulte implicitement d'uQ arrêt de la même 
du a6 mars 1873 (Estoublon, Jur. alg., 1873, p. 19; 
t. de Robe, 1873, p. 76}, qui a décidé que l'action 
:ée à un officier de l'état civil français par une femme 
ène, se prétendant divorcée d'après sa loi personnelle, à 
de faire contraindre celui-ci à célébrer le second 
ige qu'elle veut contracter, est subordonnée à la ques- 
de savoir si la première union a pu être dissoute par le 
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opposition avec les principes sur lesquels repose Top- 
tion de législation. Nous avons exposé, en effet, que si 
l'indigène musulman, quoique Français, était resté 
soumis, après la conquête, aux règles de la loi musul- 
mane, c'était en vertu d'une mesure de faveur, évi- 
demment bien légitime. Mais nous avons ajouté que 
Toption permettait à l'indigène de renoncer à ce ré- 
gime de faveur pour rentrer dans la loi générale (V. 
suprà, p. 87). Or, la loi générale n'est autre que la loi 
française, qui proscrit la polygamie, quelle que soit sa 
forme. On ne peut admettre l'existence d'un double 
mariage, dans la personne d'un même individu, qui 
s'est soumis volontairement à l'observation du statut 
matrimonial français. 

Il résulte de cette solution que si, dans l'ignorance 
où il se trouvait du premier mariage, l'officier d'état 
civil a célébré la deuxième union (i), non seulement 
cette seconde union devra être annulée, mais l'indi- 
gène pourra être poursuivi pour crime de bigamie. 
Cette dernière conséquence, qui découle des principes 
de notre législation pénale, peut paraître empreinte 
d'une sévérité excessive à l'égard d'individus qui igno- 
rent le plus souvent leur véritable situation légale. 
Mais elle trouve un correctif puissant dans ce fait 
que l'indigène pourra ordinairement arguer de sa 
bonne foi et se soustraire par ce moyen aux pénalités 
qu'il aurait pu encourir. Et l'adage : Nemo legem igno^ 
rare censitur ne pourrait lui être opposé, cette règle 

(i) Gonf. à cet égard la circulaire du gouverneur général 
du 3 septembre 187 1 dièesuprà, p. 99, note 4, relative au cas 
où l'indigène musulman contracte mariage avec une femme 
française. 
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itil uniquement qu'un Français n'est jamais 
gnorer sa propre loi, mais non point qu'un Indi- 
nusulman ne peut être considéré comme étant 
'ignorance d'une loi à laquelle il ne doit pas 
ance. 

jifficullé que nous venons d'examiner n'existe 
i l'on suppose l'hypothèse inverse. Un indigène 
selon la loi française ne pourrait ultérieurement 
:e femme selon le rite musulman. Par son pre- 
nariage, l'indigène a, en efFet, renoncé d'une 
absolue à la loi musulmane, en ce qui concerne 
iage ; ce serait revenir sur une renonciation qui 
luit des effets définitifs que lui permettre de 
cter une nouvelle union devant le cadi. 
,'option par mariage entraîne l'application de la 
nçaise en ce qui concerne les effets civils du 
re, soit quant à la personne, soit quant aux 

nt à la personne : Nous voulons dire que c'est la 
nçaise qui déterminera les règles du statut fami- 
est-à-dire celles relatives à la puissance mari- 
la puissance paternelle, au droit de tutelle sur 
fants, etc. (i). 

nt aux biens : Ce qui signifie que le mariage 
cté selon les règles du droit français emportera, 
jui concerne les rapports pécuniaires des époux 
eux et avec leurs enfants, les mêmes censé- 
es que s'il avait eu lieu entre parties françaises 

!onf. Weiss, op. cit., t. i, p. 387 ; Dunoyer, op. cit., 
; Besson, op. cit., p. 74. 
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d'origine, notamment en ce qui touche les obligations 
et le droit alimentaires, le régime des intérêts civils, 
l'usufruit légal et même le régime matrimonial (i). 
C'est ainsi que les indigènes, qui se marient sans con- 
trat devant l'officier d'état civil français, sont réputés 
avoir adopté le régime de la communauté légale (2), 
conformément à l'article iSgS du Code civil. C'est éga- 
lement d'après la loi française que devra se régler le 
statut successoral des époux dans leurs rapports etltre 
eux et avec leurs enfants (3). 

c) Enfin, la loi française seule déterminera quels 
sont les modes de dissolution de l'union contractée 
devant l'officier d'état civil Français. Le mariage ne 
pourra prendre fin, du vivant des époux, que par le 
divorce et en vertu des causes que la loi française au- 
torise. La femme se verra, par conséquent, empêchée 
de faire valoir, pour obtenir le divorce, la prétendue 

(i) Dunoyer, op. et toc. cit. 

(2) Cass-, 5 janvier 1876 (Estoublon,/Hr. alff., 187C, p. i ; 
S. 76. I. 3o8; D. P. 76. I. 257) ; Alger, 27 mars iSHu (Joiirn. 
de Rûbe. 1882, p. 225) ; Alger, i3 novembre 1882 (Bull.jad. 
alff., i883, p. iSo ■,Joarn. de Robe, i884, p. i63) ; Cass., 
6 juin ims (Journ. de Robe, i883, p. 325 ; S. 84- i- 99; D. 
P. 83. 1. 369) ; Trib. Sétif, 1"' février 1888 {/Seo. alff., 1888. 
2. 284 ; Joarn. de Robe, 1888, p. 497) ; Trib. Alger, 21 mai 
1891 (Joarn. de Robe, 1891, p. 240) ; Alger, i5 juin 1892 
(JRei). alff., 1892. 2. 4o3 ; Journ. de Robe, 1892, p. 269 ; D. 
P. 93. 2.339). 

(3) Alger, 21 octobre 1870 (Estoublon, Jar. alg., 1870, 
p. 24; Journ. àe Robe, 1870, p. igo; S. 71. i. 189; D. 
P. 71. I. 3i3) ; Alger, 22 décembre 1871 (Estoublon, Jur. 
alg., 187 1, p. 29 ; Journ. de Robe, 1874, P- ^56 ; S. 71 . i. 
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issance naturelle de son mari (i). Ce principe 
amené les tribunaux à décider, antérieurement à 

du 29 juillet 1884, introdoctîve du divorce dans 
;islation métropolitaine, que le mariage célébré 
rmément à la loi française n'était pas soumis au 

de dissolution par divorce (2), alors que le di- 

était autorisé par le droit musulman. 
— S'agit-il d'une option résultant de la réception 
acte juridique par un of^cier public français, en 
;ulier par un notaire, les mêmes principes seront 
cables. La loi française sera substituée à la loi 
Imane en ce qui concerne la validité de l'acte, sa 

probante, et l'interprétation de la volonté des 
;s. 
[ s'agit, notamment, d'un contrat de mariage 

devant notaire, le régime français sera applicable 
onventions matrimoniales ainsi reçues, avectou- 
!S conséquences de droit en résultant (3), et ces 
entions seront en principe soumises au principe 
mmutabilité contenu dans l'article iSgS du Codé 
(4). Il a toutefois été jugé par la Coor d'appel 

Cass., i5 avril 1862 (Estoublon, Jur. alg., 1862, p. 25 ; 
!. de Robe, 1862, p. 188 ; S. 6a. i. 577 ; D. P. 62. 1. 

Alger, aojuin 1861 (Estoublon, Jar. alg-, 1861, p. 43); 
! juin 1864 (Estoublon, Jar. alg., 1864, p. 19) ; Alger, 
«mbre i885 {Rev. alg., 1886, p. 178 ; Joiirn. de Robe, 
p. 72). 

Alger, 2 mai 1868 et 21 novembre 1870 (Estoublon, Jur. 
1868, p. a8); Alger, 2iniarsi87i (Estoublon, yar.a/^f-. 
p. M ; Joarn. de Robe, 1871, p. 33) 
Alger, i3 novembre 1882 {Bnll.jud. alg., i883,p. i5o ; 
I. de Robe, 1884, p. i63). 
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d'Alger que Tintention, de la part des indigènes, de se 
soumettre au régime matrimonial français, pouvait 
résulter de déclarations faites dans des actes authenti- 
ques passés pendant le mariage fi). Mais une pareille 
solution nous paraît contraire au principe de l'immu- 
tabilité des conventions matrimoniales ; c'est, d'ail- 
leurs, ce qu'a reconnu la Cour de cassation, qui s'est 
bien gardé, sur le pourvoi, de s'approprier la solution 
de la Cour d'Alger (2). 

S'agit-il d'une convention quelconque passée devant 
un notaire français, cette convention sera soumise 
d'une façon absolue à la loi française ; on devra, no- 
tamment, lui faire application de l'art. i34i du Code 
civil, qui rejette la preuve testimoniale contre et outre 
le contenu aux actes ou pour tout ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, bien qu'il 
s'agisse d'une somme ou valeur inférieure à i5o 
francs (3). 

I 2. — De V option de juridiction. 

L'option de juridiction est l'acte par lequel un indi- 
gène musulman manifeste la volonté, soit expresse, 
soit tacite, de soumettre à la justice française la solu- 
tion d'un litige dans lequel il est intéressé, alors que la 
matière du procès entre dans la compétence des tribu- 

(1) Alger, 7 novembre 1874 (Estoublon, Jur. alg,^ 1874, 
p. 63 ; Journ, de Robe, 1876, p. 268; D. P. 76. i. 257). 

(2) Gass., 5 janvier 1876 (Estoublon, /«r. alg,^ 1876, p. i ; 
S. 76. I. 3o8 ; D. P. 76. I. 257). 

(3) Alger, 3 mai 1871 {Joarn, de Robe, 1871, p. loi). 
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naux musulmans. L'option de juridiction se justifie 
par des raisons du même ordre que l'option de légis- 
lation : elle est conforme à l'intérêt national, puis- 
qu'elle permet à l'indigène de se mettre en contact 
avec la justice française et de juger ainsi de la supé- 
riorité des institutions françaises sur les institutions 
musulmanes ; et elle est conforme aux principes juri- 
diques, puisqu'elle n'est autre chose qu'une renoncia- 
tion au régime de faveur institué pour l'indigène au 
lendemain de la conquête, el sa soumission à la loi 
générale, à laquelle doivent obéir tous les Français. 

Aussi n'estr-il pas étonnant que l'option de juridic- 
tion ait été autorisée par tous les textes qui ont orga- 
nisé la justice musulmane en Algérie (i). La faculté 
d'option est aujourd'hui prévue par l'art. 7 du décret 
du 17 avril 1889, ainsi conçu : « Les contestations rela- 
tives au statut personnel et aux successions sont portées 
devant le cadi. Toutefois, les parties peuvent, d'un 
commun accord, saisir le juge de paix. L'accord est 
réputé établi et le défendeur ne peut plus demander 
son renvoi devant une autre juridiction, lorsqu'il a, 
soit fourni ses défenses, soit demandé un délai pour 
les produire, soit laissé prendre jugement contre lui.» 
El l'art. 6 du même décret dispose : « Dans tous les 
cas où la toi française est applicable, les musulmans 
sont justiciables de la juridiction française. » 

{i) Ordonnance du 10 août i834, art. 27 ; Décret du i" oc- 
tobre 1854, art. 28 ; Décret du 3i décembre 1859, art. 1 , § a, 
et art. 2 ; Décret du i3 décembre 1866, art. i, | 3, et art. 2 ; 
Décret du 8-i5 jauvier 1870, art. 2 ; Décret du 10 septembre 
1886, art. 7. 



Deux questions sont à étudier : i" Comment s'exerce 
l'option de juridiction; 2" Quels en .sont les effets. 

i) Comment s'exerce l'option de juridiction. 

L'option de juridiction peut se manifester de deux 
manières : i°Par la volonté exprimée expressément ou 
tacitement par l'indigène de se soumettre à la loi fran- 
çaise ; elle est alors une conséquence de l'option de 
législation ; 2° Par la comparution volontaire des par- 
ties devant la justice française dans un cas où le cadi 
est compétent pour trancher le différend. 

I. — Tout d'abord, la soumission à la justice fran- 
çaise résulte de l'option de législation. Cette solution, 
qui découle des textes (i), n'a guère besoin de justifi- 
cation. Si le choix de la loi française entraîne la com- 
pétence des tribunaux français, c'est que l'on ne peut 
abandonner aux magistrats musulmans l'application 
et l'interprétation d'une loi qu'ils ne connaissent pas : 
ce serait à la fois contraire au bon sens et à la volonté 
' des parties. 

Il en résulte que tous les faits ou actes qui consti- 
tuent une option de législation entraînent en même 
temps soumission à la justice française en ce qui con- 
cerne ces mêmes faits ou actes (2). C'est ainsi, notam- 
ment, que l'obligation avec affectation hypothécaire, 

(1) Décret du 3i décembre iSSg, art. 1, |2; Décret du 
i3 décembre 1866, art. i, 1 2 ; Décrets du 10 septembre 1886 
et du 17 avril 1889, art. 6. 

(2) Conf. Alger, 6 janvier i865 {Journ. de Robe, i865, 
p. .32). 
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'aclée par des musulmans devant un notaire fran- 
* pu être considérée comme impliquant l'accepta- 
de la Juridiction française pour tes actes et 
uttés relatifs à son exécution (i). Nous avons cité 
haut un arrêt de la Cour d'appel d'Alger décidant 
la réception d'un bail, passé aentre deux musul- 
1, par un notaire fran^^ais emportait, pour Tappli- 
n de ce bail, soumission à la loi française (2). Ce 
e arrêt a jugé qu'elle emportait également option 
ridiction. De même, l'appréciation de la validité 
lauses d'un testament reçu par un notaire français 
; la compétence de la justice française (3). 
pplication inverse du même principe a conduit 
ibunaux à décider qu'il n'y avait pas option en 
r de la juridiction, dès lors qu'il ne résultait pas 
irconstances et des faits que tes parties eussent 
is à la loi française la convention, objet du litige, 
ainsi qu'il a été jugé que le cadi ne cesse pas 
! compétent parce qu'on lui produit des titres 
ènes rédigés en langue française ; l'emploi de la 
le française ne suffit pas, en effet, pour placer la 
intion sous l'empire du statut français {4). La 
s extérieure d'un acte ne saurait davantage faire 
imer la renonciation à la loi musulmane, ni, par 
I entraîner l'incompétence des tribunaux musul- 
: tel est le cas de la souscription d'un billet à 

Alger, ^ mars 1861 {Journ. deRobe, 1861, p. io3). 
Alger, 8 mars 1890 (Journ. de Robe, 1890, p. 265). 
Trib. Alfi-er, 19 décembre 1892 {Journ. de Robe, 1893, 

Alger, 5 février 1868 (Journ. de Robe. 1869, p. 48). 



ordre par un musulman au profil d'un musulman (i). 
II. — Mais l'option de juridiclion n'est pas unique- 
ment la conséquence de l'option de législation. Nous 
avons dit qu'elle peut résulter également de la compa- 
rution volontaire des parties devant les tribunaux 
français (2). Dans ce cas, l'accord entre les parties est 
réputé établi, et le défendeur ne peut plus demander 
son renvoi devant une autre juridiction, lorsqu'il a 
soit fourni ses défenses, soit demandé un délai pour 
les produire, soit laissé prendre jugement contre lui (3). 

Z) Effets de l'option âe juridiction. 

L'option de juridiction, comme l'option de législa- 
tion, est régie par le principe de la spécialité. Elle ne 
produit d'effet qu'en ce qui concerne le litige à l'occa- 
sion duquel les parties ont comparu devant le tribunal 
français ou la contestation née à propos de l'acte juri- 
dique que les parties avaient soumis à la loi française. 
La naturalisation proprement dite, seule, pourrait 
entraîner compétence générale et absolue de la justice 
française. 

Ce point étant hors de doute, il convient de se 
demander quel sera le tribunal français compétent 
pour j uger le différend. Les textes répondent : le juge 

{i) Alger, 28 janvier 1882 (/oK/'n. de Robe, 1882, p. i53). 

(2) Décret du i" octobre 1 854, art. 28 ; Décret du .Si décem- 
bre 1859, art. 3 ; Décret du i3 décembre 1866, art. 2 ; Décret 
du 8-1 5 janvier 1870, art. 2 ; Décrets du 10 septembre 1886 et 
du 17 avril 1889, art. 7. 

(3) Décret de 1889. art. 7- 
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de paix (i), car il est juge de droit commun des mu- 
sulmans. Cette solution n'est peut-être pas très juridi- 
que. Uindigène, en effet, a, par sa soumission à la 
juridiction française, entendu renoncer à la justice 
musulmane, c'est-à-dire à la compétence ducadi, lors- 
qu'il s'agit d'une matière de sa compétence, et à celle 
du juge de paix, jugeant au titre musulman, lorsqu'il 
s'agit de toute autre matière. Il a voulu se ranger sous 
la protection de la justice française, au même titre 
qu'un citoyen français. La disposition qui confère 
compétence au juge de paix, en cas d'option de juri- 
diction, est donc contraire à la volonté des parties. 
Elle n'en est pas moins appliquée par la jurisprudence 
avec la plus grande rigueur, puisque la Cour d'Alger 
décide que le tribunal civil serait incompétent pour 
j uger là contestation, et que cette incompétence, tenant 
à l'ordre même des juridictions, est ratione materiœ, 
susceptible d'être relevée d'office parla Cour d'appel (2). 
Nous avons dit plus haut que l'option de législation 
entraînait toujours l'option de juridiction. L'inverse 
est-il également vrai? En d'autres termes, le choix fait 
par les parties de la justice française emporte-t-il 
soumission à la loi française pour la solution du litige? 
La négative, qui est proclamée parla jurisprudence (3) 



(i) Décret du i3 décembre 1866, art. 2 ; Décrets du 10 sep- 
tembre 1886 et 17 avril 1889, art. 7. 

(2) Alger, 6 janvier 1877 (Journ. de Robe, 1877, p. ii3) ; 
Alger, 24 novembre 1877 (Journ. de Robe, 1878, p. 246). 

(3) Alger, 4 décembre i865 (Journ. de Robe, i865, p. 180); 
Trib. Blida, i5 janvier 1889 (Journ. de Robe, 1889, p. 178). 
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et enseignée par tous les auteurs (i), ress 
pas douter, de l'article 2 du décret du i3 déce 
qui peut être considéré, sur ce point, com 
pas été abrogé par le décret de 1889. 
décide que, lorsque les parties ont porté I 
tation devant la justice française, « il est e 
suivant les principes du droit musulman ». Ci 
trouve également sa justification dans ce pi 
les renonciations sont de droit étroit; elles n 
être étendues à des cas analogues, surtout 
telle extension aboutirait à un résultat conti 
recherché par les parties. Ce que celles-ci 01 
voulu,en s'adressent à la j ustice française, c'i 
ment acquérir la garantie de l'intégrité de 
elles n'ont nullement entendu se soumellr 
temps à la loi française. Une pareille so 
d'ailleurs, rien de contraire aux règles de lac 
rafione materiœ, car les tribunaux français, 
ticulier le juge de paix, ont qualité pour a| 
loi musulmane, même au premier degré i 
tion, surtout depuis que les décrets de 1886 
ont étendu leur compétence. 

Titre II, — Ej^ets de la nationalité Jrançaii 
des musulmans citoyens français. 

L'étude des effets de la nationalité françai 
des musulmans citoyens,ou autrement dit d 

(i)Dunoyer, op. cit., p. i65 ; Gentil, op. ci 
Bes&on, op. cit., p. 176. 
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la naturalisation française, présente surtoutde l'intérêt 
en ce qui concerne les musulmans indigènes. Les mu- 
sulmans étrangers, devenus citoyens, se trouvent, en 
effet, dans la même situation légale que les étrangers 
européens naturalisés ; et l'étude des effets de la natio- 
nalité française à leur égard se confond avec l'étude 
des conséquences qu'entraîne la naturalisation à 
l'égard des étrangers européens. Aussi suffira-t-il, 
en ce qui concerne les musulmans étrangers, de 
rappeler les solutions généralement admises pour les 
autres étrangers, sans entrer dans de longues explica- 
tions. Il sera intéressant, au contraire, d'étudier lon- 
guement les effets de la naturalisation à l'égard des 
indigènes musulmans. 



Section I. — effets de la naturalisation à l'égard des 

musulmans étrangers. 



La naturalisation des musulmans étrangers entraî- 
nant les mêmes conséquences que celle des étrangers 
européens, il faut leur appliquer les règles combinées 
du sénatus-consulte de i865 et de la loi du 26 juin 1889. 
Le musulman étranger naturalisé se trouve donc, en 
principe, assimilé au citoyen français d'origine, au 
point de vue des droits civils comme au point de vue 
des droits politiques. 

Parmi les conséquences que la naturalisation en- 
traîne, il en est deux dont l'application aux étrangers 
européens naturalisés en Algérie a soulevé quelque 
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discussion. La même incertitude règne évidemment 
quant à leur application aux musulmans étrangers 
naturalisés. Il s'agit de savoir : i" Quelle est l'étendue 
des droits politiques appartenant à l'étranger musul- 
man naturalisé ; 2° Quels sont les effets de la naturali- 
sation à l'égard de la femme et des enfants de ce mu- 
sulman. 

Sur le premier point, la difficulté est la suivante : 
doit-on exclure le musulman naturalisé de l'éligibilité, 
pendant dix ans après sa naturalisation, aux Assemblées 
législatives, conformément à ce que l'art. 3 de la loi du 
â6 juin 1889 décide pour les étrangers naturalisés dans 
la métropole ? L'opinion dominante se prononce pour 
l'affirmative. Outre que cette solution est commandée 
par l'intérêt général, qui exige plus impérieusement 
en Algérie qu'en France que les fonctions de député ou 
de sénateur ne soient confiées qu'à des individus dont 
la fidélité à la patrie française est au-dessus de tout 
soupçon, elle n'est nullement contredite par les textes 
réglant les effets de la nationalité française en Algérie. 
En vain dira-l-on que la loi du 26 juin 1889, réservant 
formellement l'application du sénatus-consulte. de 
r865, qui assure à l'étranger naturalisé la jouissance 
des (1 droits de citoyen français » {art. i*'), assure par 
là même à l'étranger naturalisé l'éligibilité législa- 
tive (r). C'est, en effet, immédiatement après avoir dit, 
dans son article 3 ; « Le sénatus-consulte continuera à 
recevoir son application h, que la loi de 1889 ajoute, 
dans son article 3 : « Néanmoins, l'étranger naturalisé 

(i) Weiss,o/>. rit., p. l,ii. 
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, éligible, etc. » Cette loi a donc eu en vue la 
ralisation spéciale à l'Algérie, aussi bien que celle 
îst accordée en France (i). 

1 doit donner une solution analogue en ce qui 
erne l'application aux musulmans étrangers aatu- 
és des articles 2 et 3 du décret du 23 août 1898 
tuant les Délégations financières algériennes, en ce 
ces articles ne donnent le droit de vote aux Délé- 
)ns qu'à l'étranger naturalisé depuis douze ans. 
i la difficulté n'existe pas ici, puisque le conflit 
ilatif n'a pu natlre, le décret de 1898 étant une dis- 
tion particulière à l'Algérie. 

ir le second point, l'accord est à peu près complet, 
tstime généralement que la loi du 26 juin 1889 
nv. art. 12 nouveau) est applicable à l'étranger 
ralisé, en ce qu'elle dispense de stage sa femme 
!s enfants majeurs, s'ils veulent obtenir la natio- 
té française, et en ce qu'elle confère de plein droit 
s nationalité à ses enfants mineurs, avec faculté 
reux de la décliner à leur majorité (2). Cette dis- 
tion de la loi de 1889 peut, en effet, se concilier sans 
ussion avec les dispositions du sénalus-consulte. 



) Audinct, La nationalité française en Algérie (Rev, 
, 1889. I. 162); Besson, op. cit.. p. 39. 
I Audinet, op. cit. {8ev. aJg., 1889. i. 161) ; Weiss, op. 
c. cit. ; Besson, op. et loc. cit. ; Le Sueur et Dreyfus, op. 
p. 259. — V. une circulaire du gouverneur généra! du 
lars 1896 au sujet de la situation des enfants mineurs 
Marocain qui demande sa naturalisation fEstouhlon et 
bure, Supplément 1896-97 au Code de l'Algérie annoté). 
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Ôection II. — EIffets de la naturalisation 
à l*égard des musulmans indigènes. 



Nous étudierons successivement les conséquences 
que la naturalisation entraîne relativement à la per- 
sonne de rindigène naturalisé, et celles qu'elle produit 
sur la personne de sa femme et de ses enfants. 

I I®^ — Effets de la naturalisation quant à la personne 

du naturalisé. 

Lesindigènes naturalisés sont, en principe, assimilés 
aux citoyens français d'origine^ dont ils acquièrent 
tous les droits, en même temps quMls subissent tou- 
tes les charges : a ... S'ils jugent à propos de s'élever 
jusqu'à la condition de citoyen, disait M. Delangle 
dans son rapport au Sénat (i), la situation change. 
Appelés à participer à toutes les prérogatives qui s'at- 
tachent à ce titre, à exercer à l'occasion une certaine 
part de la souveraineté, ils ne peuvent être dans d'au- 
tres conditions que les citoyens français avec lesquels 
ils se confondent. Ce sont désormais et les mêmes 
droits et les mêmes devoirs. La loi française devient le 
guide et la règle de tous ceux qui, par naissance ou 
par choix, y sont assujettis. Si donc du statut qu'ils 
ont abandonné, naissaient des droits et des usages 

(i) Rapport sur le sénatus-consulte de i865 (Estoublon et 
Lefébure, Code de l'Algérie annoté, p. 3o4). 



— 120 — 

incompatibles avec la pudeur publique, avec la motale, 
avec le bon ordre des familles, ces droits sont anéan- 
tis. L'acceptation de la qualité de citoyen français en 
constitue l'abdication la plus formelle. Il ne peut, sur 
le sol de la patrie, exister des citoyens ayant des droits 
contradictoires. » 

Il résulte de cette assimilation entre l'indigène natu- 
ralisé et le citoyen français d'origine que la concession 
du droit ide cité entraîne d'importantes modifications 
quant à la condition politique, pénale, et civile de 
l'individu. Nous étudierons les effets de la naturalisa- 
tion française successivement sur les régimes des lois 
d'ordre politique, d'ordre pénal, d'ordre civil et sur 
celui des lois de compétence, ce qui permettra de 
mettre en relief, par simple référence au régime légal 
des indigènes non naturalisés, lesprofondes différences 
qui existent entre les qualités de sujet et de citoyen, 
successivement possédées par un indigène musulman. 

1) Lois d'ordre politique. 

Le principe qui domine la matière est que l'indigène 
musulman, devenu citoyen français, se trouve désor- 
mais apte à exercer tous les droits politiques et publics 
qui appartiennent au citoyen français de naissance. 
C'est ce que proclame l'article i®' du sénatus-consulte 
du i4 juillet i865, aux termes duquel l'indigène natu- 
ralisé (( est régi par les lois civiles et politiques de la 
France ». C'est également ce qu'affirment de nombreux 
arrêts ou jugements (i). 

(i) Alger, 29 mars 1898 (Rev. alg,, 1898. 2. 226 ; D. P. 
98. 2. 44o) ; Alger, 1°' juillet 1898 {Rev, alg.^ 1898. 2. 422) ; 
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Il est incontestable aussi que la jouissance des droits 
politiques ne lui appartiendra pas seulement tant 
qu'il sera établi sur le sol algérien ; il pourra en reven- 
diquer l'exercice même s'il vient à se fixer par la suite 
sur le sol métropolitain (i). 

Il résulte de notre principe général que l'indigène 
musulman naturalisé est assimilé au citoyen français 
au point de vue de l'électoral et de l'éligibilité. II est 
désormais électeur et éligibie, soit au Parlement, soit 
aux Conseils généraux et aux Conseils municipaux, 
soit enfin aux Délégations financières au titre français. 

Toutefois, en ce qui concerne l'éligibilité aux Assem- 
blées législatives, il s'est élevé une difficulté de la 
nature de celle que nous avons signalée à propos des 
musulmans étrangers naturalisés. L'art. 3 de la loi du 
26 juin 1889, aux termes duquel l'étranger naturalisé 
n'est éiigible au Parlement que dix ans après le décret 
de naturalisation, s'applique-t^il à l'indigène musul- 
man naturalisé? Nous avons admis plus haut que cet 
article devait régir la condition politique du musulman 
étranger devenu citoyen, malgré l'article 2 de la même 
loi qui réserve formellement l'application de l'arti- 
cle laf du se natus-con suite de i865, conférant, lui, à 
l'étranger naturalisé la plénitude des droits politiques. , 

Trib. Seine, loaoût i8()3 {Hev. alg., 1894. a. 189; Journ.de 
Robe, i894,p 70) ; Trib. Tizi-Ouaou, la mars 1896 f^fleti. a/y,, 
1896. 2. 341 ; Journ. de Robe, 1896, p. 356) ; Paria, 2 juillet 
1896 (Journal le Droit du 19 juillet 1896). 

(i) V. l'exposé des motifsdusénalus-consultepar le conseil- 
ler d'Etat Flandin (Estouhlon et Lefôbure, Code de l'Algérie 
annoté, p. 3o2). 
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Si Ton appliquait à l'indigène devenu citoyen le rai- 
sonnement que Ton peut faire pour le musulman 
étranger, on aboutirait aux mêmes conclusions et Ton 
serait amené à décider que Tindigène musulman natu- 
ralisé est inéligible aux fonctions de député ou de 
sénateur pendant dix ans après sa naturalisation. Mais 
les situations ne sont pas les mêmes. A l'égard de l'in- 
digène naturalisé, il ne peut plus s'agir d'un conflit 
possible résultant de la combinaison de la loi de 1889 
et du sénatus-consulte de i865, car la loi de 1889 est 
hors d'application. La combinaison de ces deux textes, 
en effet, n'est pas possible et le conflit qui en résulte- 
rait ne peut prendre naissance, puisque la loi de 1889, 
et en particulier l'art. 3 relatif à l'inéligibilité aux 
Assemblées législatives, ne vise que la naturalisation 
des étrangers Qi nullement celle des indigènes, laquelle 
n'est pas à proprement parler une naturalisation, car 
elle a pour but de conférer le titre de citoyen à des 
individus qui sont Français avant même de l'avoir 
obtenu. Dès lors, la condition politique de l'indigène 
naturalisé est régie uniquement par l'art, i^' du séna- 
tus-consulte, qui attribue à celui-ci l'exercice des droits 
politiques sans restriction (i). 

Une question de même nature peut se présenter, 
depuis l'institution des Délégations financières par le 
décret du 28 août 1898. Les articles 2 et 3 de ce décret 
disposent que les étrangers naturalisés ne seront élec- 
teurs aux Délégations que douze années après avoir 
obtenu leur naturalisation. Cette disposition, que nous 

(i) Weiss, op. cit., p. 898, note 2 ; Le Sueur et Dreyfus, 
op. cit., p. 261; Besson,o/). cit., p. 77, note i. 
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avons dit être applicable sans contestation possible 

aux musulmans étrangers naturalisés, est, au contraire, 

sans application aux indigènes naturalisés, en ce qui j 

concerne leur droit de prendre part à l'élection au titre \ 

français. La condition mise par les articles 2 et 3 du r 

décret de 1898 n'est, en effet, imposée qu'à l'e7ra/igr^r(i) 

qui a acquis les droits du citoyen. Elle ne peut, par 

conséquent, nullement viser la situation de l'indigène 

musulman, (\\xï,é\.^\i Français, par droit d'indigénat, 

et qui s'est borné à réclamer la plénitude des droits 

politiques dont il exerçait auparaA^ant une partie. 

On voit par là que la condition politique des indi- 
gènes naturalisés est identique à celle des citoyens 
français de naissance, sans qu'aucune restriction soit 
venue la restreindre. Cette identité s'accuse aussi net- 
tement en ce qui concerne l'aptitude pour l'indigène 
à l'exercice de toutes les hautes fonctions publiques, 
et au droit d'être désigné comme tuteur, subrogé- 
tuteur, membre d'un conseil de famille. Comme le 
Français d'origine, il est admis à servir dans les 
armées de terre et de mer, et aux mêmes conditions 
que lui. Il sera, par conséquent, soumis à l'obligation 
du service militaire, sous la restriction fixée pour 
l'Algérie par l'article 81 de la loi du i5 juillet 1889. 
Il est incontestable aussi que l'indigène sera mis 
désormais dans la nécessité d'acquitter les impôts 
français, qui sont un-; charge attachée à la qualité de 
citoyen, et qu'il ne sera plus redevable des impots 



(i) L'article 2 dit que pour être électeur aux Délégations, il 
faut être « Français depuis douze ans au moins ». 
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arabes, qui sont, au contraire, une charge de Tindi- 
génat (j). 

2) Lois pénales et de surveillance. 

L'acquisition du droit de cité française produit au 
profit de rindigène musulman un plein et entier eflFet, 
soit au point de vue du régime pénal, soit au point de 
vue du régime de surveillance auquel il était soumis 
en sa qualité de sujet français. 

Au point de vue pénal d'abord, l'assimilation de 
l'indigène naturalisé et du citoyen français fait d'au- 
tant moins de difficulté que l'iifdigène musulman, 
simple sujet de la France, se trouvait déjà lui-même, 
par l'effet des ordonnances du 28 février i84i et du 
26 septembre 1842 et des textes postérieurs (V. 
suprà, p. 62), soumis au régime de la loi française, 
soit pour les compétences, soit pour les pénalités, 
sauf une réserve pour les indigènes du territoire 
militaire qui sont justiciables des conseils de guerre. 
La naturalisation efface même cette dernière diffé- 
rence. 

Au point de vue des lois de surveillance, la conces- 

(i) Gons. d'Etat, 26 décembre 1879, (Journ. de Robe, 1880, 
p. 22 ; D. P. 80. 2. 43). En ce sens: Charpentier, Précis de 
législation algérienne, p. 276. On peut également citer plu- 
sieurs décisions rendues à Tégard des indigènes israélites 
naturalisés par le décret du 24 octobre 1870 : Cons. d'Etat, 
28 novembre iS'-jg{Bull. jud. alg , 1879, p. 870 ; S. 81. 3. 19; 
D. P. 80. 3. 43); Gons. d'Etat, 29 juillet 1881 (D. P. 82. 5. 
16) ; Gons. d'Etat, 7 juillet 1882 [Rev. alg., 1876, 2. 191) ; 
Gons. d'Etat, 27 juin 1884 [Rev. alg., i885, 2. 171). 



■•i • ' * * ' t 



— 125 — 

sion à rindigène de la qualité de citoyen le soustrait 
au régime disciplinaire et à Tobservation des lois aux- 
quelles il était soumis dans un intérêt d'ordre public 
en sa qualité de sujet français. Désormais donc, il ne 
pourra plus se rendre coupable d'infractions à Tindi- 
génat, n'encourra plus les peines disciplinaires du 
séquestre et de la responsabilité collective ou de Tin- 
ternement, et ne pourra plus être l'objet d'un arrêté 
d'expulsion. Désormais aussi, il échappera aux prohi- 
bitions qui sont prononcées par certaines lois d'ordre 
public, notamment à celle de se livrer au commerce 
des armes et munitions de guerre ou à celle d'être 
détenteur de semblables objets. 

Cela est incontestable, si l'on envisage des faits pos- 
térieurs au décret de naturalisation. Mais en est-il de 
même si l'on suppose des actes antérieurs à ce décret, 
étant donné, bien entendu, que Ton se trouve encore, 
en se plaçant après la naturalisation, dans le délai 
fixé pour la répression. Il s'agit, par exemple, d'une 
infraction à l'indigénat, commise depuis moins d'un 
an (i), ou d'unevente d'armes ou munitions de guerre 
à laquelle l'indigène a participé depuis moins de trois 
ans (2). La naturalisation étant survenue pendant ces 

(i) Ces infractions sont, en effet, punies des peines de 
simple police (Décret du 29 août 1874, art. 17; Loi du 21 dé- 
cembre 1897). ^^ prescription est donc celle que Part. 64o 
du G. d'Instruction criminelle fixe pour la poursuite des con- 
traventions. 

(2) Cette infraction étant punie de peines correctionnelles 
(Décret du 12 décembre* 1 85 1, art. 2), la prescription de l'ac- 
tion publique se poursuit par trois ans, conformément à 
Tart. 638 du Code d'Instruction criminelle. 
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délais, aûra-t-elle pour effet de soustraire Tindigène à 
Tapplication des peines fixées par les règ-lements ? L'af- 
firmative ne peut faire aucun doute. Outre qu'elle pa- 
raît résulter de cette considération que les peines dont 
il est ici question ne peuvent en aucun cas atteindre un 
citoyen français, elle est commandée par l'application 
analogique des principes généraux du droit pénal. On 
se trouve, en effet, ici dans une situation comparable 
à celle qui se présente lorsqu'une infraction, qui a été 
punie par la loi pénale et qui a été accomplie sous 
Tempire de cette loi, cesse d'être punissable en vertu 
d'une loi postérieure. Par dérogation au principe de 
la non-rétroactivité des lois, on admet dans ce cas que 
la poursuite n'est plus possible, bien que l'infraction 
ait été commise sous l'empire de la loi ancienne (i). 
La situation de l'indigène devenu citoyen, qui s'est 
rendu coupable avant sa. naturalisation d'une infrac- 
tion à l'indigénat ou d'une contravention au décret 
du 12 décembre i85i sur le commerce d'armes et 
munitions de guerre, présente une réelle analogie 
avec celle du délinquant dont l'infraction cesse d'être 
incriminée par une loi nouvelle, puisque le décret de 
naturalisation n'est autre chose qu'une loi nouvelle 
ayant pour but et pour résultat de placer l'indigène 
sous l'empire absolu de la loi française et notam- 
ment de la loi pénale française, et de le soustraire aux 
dispositions disciplinaires ou pénales qui auraient 
pu le frapper en sa seule qualité de sujet français. 

(i) Garraud, Traité de droit pénal français ^i. i, n® 124, 
p. 184 ; Ghauveau, Faustin-Hèlie et Villey, Théorie du Code 
pénal, t. I, n" 27 ; A. Blanche, Etudes sur le Code pénal, 
t. I, n^ 28. 
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3) Lois civiles. 

L^indigène musulman devenu citoyen français est 
soumis d^une façon absolue au régime civil de tous 
les Français. Il cesse d'obéir à la loi musulmane dans 
les matières où cette loi lui était applicable en sa qua- 
lité de sujet français. C'est ce qui résulte de Tar- 
ticle i'''^ du sénatus-consulte de i865 et ce qui est 
affirmé par les arrêts que nous avons rapportés plus 
haut au sujet des lois d'ordre politique (V. suprà, 
p. 120, note i). 

Cette règle a une portée générale : elle s'applique, 
par conséquent, en matière personnelle et mobilière 
comme en matière de statut personnel ou de statut 
réel. 

Tout d'abord, en matière personnelle et mobilière, 
il résulte de l'article 2 du décret du 17 avril 1889 sur 
la justice musulmane, que la loi musulmane doit être 
invoquée en ce qui concerne l'interprétation des con- 
ventions passées entre indigènes, l'appréciation des 
faits, l'admission de la preuve, des coutumes et usages 
des parties. Evidemment, si l'un des indigènes contrac- 
tants est naturalisé, la loi française s'appliquera en 
ces différents points. 

Les eflFets de la naturalisation en matière de statut 
personnelou réel sont plus délicats à déterminer. 

Statut personnel. — Nous savons qu'aux termes 
du décret de 1889 sur la justice musulmane, les 
indigènes musulmans, sujets français, ont conservé 
le bénéfice de la loi indigène en ce qui concerne le 



personnel, c'est-à-dire les questions d'étal et de 
ité. La collation du titre de citoyen a évidem- 
pour elFet de soustraire l'indigène à l'empire du 
personnel musulman et de le soumettre au 
personnel français (i). Désormais donc, la loi 
lise est ta seule qui pourra régir l'état civil du 
Iman (actes de l'état civil, rapports de paternité 
filiation), son mariage (conditions de validité, 
civils, puissance maritale, modes de dissolu- 
et son aptitude à accomplir les actes de la vie 
qui l'intéressent personnellement ou qui inté- 
X les personnes sur lesquelles il a un droit de 
: ou de curatelle. 

ude de ces difTérenls points ne va pas toutefois 
ouleverde sérieuses difficultés, sinon en ce qui 
rne la condition du naturalisé lui-même, du 
en ce qui concerne les rapports du naturalisé 
a femme et ses enfants. Nous n'étudierons pour 
nent que les conséquences de notre principe sur 
sonne du naturalisé, les difficultés que soulève 
)plication dans les rapports du naturalisé et de 
ille devant faire plus loin l'objet de développe- 
spéciaux. 

f civil. — Dire que l'indigène naturalisé se trouve 
au point de vue de l'état civil, sous l'empire de 
française, cela signifie qu'il sera régi par les 
ilions de cette loi en ce qui concerne le mode 
statation de son état civil (actes de naissance, de 
je, de décès, transcription des jugements de di- 

. le rapport de M. Delangleau Sénat, citéiM/>rà, p. 119. 
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vorce) et les liens de paternité légitime, naturelle ou 
adoptive. 

Sur le premier point, il est bien certain que les actes 
de mariage et de décès qui intéressent Tindigène de- 
Vront être dressés conformément aux dispositions du 
Code civil au titre Des actes de l'état civil. Quant aux 
actes de naissance, de mariage ou de décès de leurs 
enfants mineurs, ils seront dressés en la forme fran- 
çaise ou en la forme prévue par la loi du 23 mars 1882 
sur l'état civil des musulmans, suivant que Ton déci- 
dera que la naturalisation du père entraîne ou non la 
•naturalisation de ses enfants^ ce que nous détermine- 
rons plus loin. 

Mais on peut se demander sous quel nom l'indigène 
musulman naturalisé devra être désigné dans les diffé- 
rents actes de la vie civile où il sera intéressé et, en 
particulier, dans Tacte de naturalisation. La solution 
de cette question nous paraît exiger une distinction 
entre le cas où l'indigène a obtenu sa naturalisation 
depuis la promulgation de la loi de 1882 et celui où il 
était naturalisé dès avant cette époque. 

Si le décret de naturalisation est postérieur à la loi 
sur l'état civil, c'est le nom patronymique qui aura été 
donné à l'indigène en vertu de cette loi qui devra 
être porté sur l'acte de naturalisation ; dans le cas où 
il n'aurait pas encore reçu de nom patronymique, on 
devrait lui en donner un avant sa naturalisation, de 
manière à fixer son état civil. 

Si, au contraire, l'indigène avait obtenu la qualité 
de citoyen avant la loi de 1882, le décret de naturali- 
sation n'ayant pu porter un nom patronymique, l'indi- 

9 
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i été désigné à la mode musulmane, par le 
equel il était connu ; mais, afin d'assurer la 
n état civil, un nom patronymique devra lui 
ieurement accordé conformément à la loi 
[uel nom devra être mis en marge du décret 
sation, par analogie avec ce que l'article lo 
;me loi décide en ce qui concerne les actes 
.-il autres que la naturalisation, dressés an- 
nt à la collation du nom patronymique (i)- 
cond point, c'esUà-dire en ce qui touche 
s de paternité et de filiation (détermination 
lité, reconnaissance d'enfant naturel, puis- 
rnelle, usufruit légat, obligation alimen- 
d'éducation, etc.), l'étendue des droits réci- 
I père naturalisé et de ses enfants dépend 
ion que l'on adopte en ce qui concerne les 
a naturalisation, à l'égard des enfants du 
Nous en réservons l'étude à la section sui- 
i chapitre. 

— La naturalisation de l'indigène musul- 
te, quant au mariage, application absolue 
rançaise, aussi bien en ce qui touche les 
de forme et de validité du mariage qu'en ce 
aux conséquences civiles (rapports person- 
oux et régime des biens) et aux modes de 

ou de relâchement du lien matrimonial. Il 
tain, dès lors, que l'indigène musulman ne 

9amel, De la naturalisalion des indigènes mu- 
Qographie parue dans la Revue algérienne (1886, 
). 
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pourra plus, à peiae de nullité, contracter mariage 
devant le cadi; qu'une fois marié, il ne pourra plus 
renouer un nouveau lien matrimonial avant la dissolu- 
tion du premier; qu'il aura sur sa femme un droit de 
puissance maritale^ emportant droit d'autorisation ; 
que le mariage contracté par lui entraînera, à défaut 
de contrat, le régime de communauté légale; qu'enfin 
les droits du conjoint survivant et les modes de disso- 
lution ou de relâchement du mariage seront ceux que 
reconnaît la loi française. 

Ces principes, qui ne peuvent faire a priori l'ombre 
d'une difficulté, sont loin de présenter la même simpli- 
cité quant à leur application. Il faut observer, en effet, 
qu'une sérieuse complication peut naître de ce fait 
que Tun des deux époux, ordinairement la femme, 
aurait conservé sa qualité d'indigène non naturalisée. 
Cette situation engendre un conflit des statuts person- 
nels français et musulman, dont la solution sera bien 
simplifiée lorsque nous aurons déterminé les effets de 
la naturalisation de l'indigène musulman sur la natio- 
nalité de son conjoint. Qu'il nous suffise, pour le mo- 
ment, d'étudier les effets de la naturalisation relative- 
ment au mariage, alors qu'aucun conflit de lois n'est 
possible, ce qui arrive lorsque les deux conjoints mu- 
sulmans ont demandé et acquis la naturalisation fran- 
çaise. 

Dans ce cas, deux situations sont possibles : i*^ Le 
mariage est postérieur à la naturalisation ; 2° Il lui est 
antérieur. 

a) Dans la première hypothèse, aucune difficulté ne 
peut se présenter : le mariage contracté par deux indi- 
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gènes naturalisés né pourra évidemment se célébrer 
que conformémenl à la loi française. L'union con- 
tractée devant le cadi serait frappée d'une nullité 
absolue. Pour le mari, la polygamie n'est plus possible. 

Bien entendu, le mariage ainsi célébré entratae, 
quant à la personne et quant aux biens, les effets que 
détermine le Code civil, et il ne peut plus être dissous 
ou relâché que suivant les formes et conditions de la 
loi française : par conséquent, plus de divorce par 
consentement mutuel ou par répudiation, mais seule- 
ment divorce et séparation de corps pour adultère, 
excès, sévices ou injures graves, ou condamnation de 
l'un des époux à une peine infamante (i). Il faut obser- 
ver, toutefois, que, dans le cas où les deux époux ou 
l'un d'eux auraient contracté le mariage en violation 
des règles du Code civil, ils pourraient, s'ils étaient de 
bonne foi, invoquer les dispositions des articles 201 et 
ao2 du Code civil, et le mariage vaudrait alors comme 
mariage putatif (3) (V. tn/rà, p. 167 et s.). 

b) La deuxième hypothèse est plus délicate : c'est le 
cas où le mariage a été célébré antérieurement à la 
naturalisation des deux conjoints. Nulle difficulté évi- 
demment, si les parties avaient contracté leur union 
devant l'officier d'état civil français. Il y a eu alors de 

(1) Weiss, op. cit., t. i, p. 899 ; Dunoyer, op. cit., p. 197; 
Besson, op. cit., p. 77. Ces principes résultent par analogie 
d'un arrêt de la Cour d'Alger du i" mars 1875 (Journ. de 
Robe, 1876, p. a55}, rendu à l'occasion d'un mariage qui 
avaitété contracté more y utfafco par deux indigènes Israélites, 
antérieurement au décret de naturalisation collective du 24 oc- 
tobre 1870. 

(2) V. Alger, i" mars 1875, précité. 
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leur part option en faveur de la législation française 
(V. suprà, p. 94)- Mais que décider si le mariage a eu 
lieu suivant le rite musulman (i) ? 

On peut concevoir en cette hypothèse trois sys- 
tèmes : 

1° Le mariage vaudra comme mariage musulman et 
pour le passé et pour l'avenir, nonobstant la naturali- 
sation des deux époux. Toutefois, les conjoints pour- 
ront donner à leur union les effets qu'assure la loi 
française, pourvu qu'ils la fassent consacrer par l'of- 
6cier d'état civil français. Ce système ne paraît guère 
soutenable : il est contraire à la fois à l'intention 
des parties, qui ont entendu, par la naturalisation, 
se soumettre d'une façon absolue à la loi française, 
et aux principes reçus en droit privé, qui veulent que 
la naturalisation emporte pour l'avenir substitution du 
statut personnel nouveau au statut personnel ancien. 

2" Le mariage vaudra comme mariage français et 
pour le passé et pour l'avenir. Un pareil système, qui 
est l'opposé du précédent, ne peut davantage se sou- 
tenir. II aboutirait, en effet, à la consécration par la loi 
française de faits contraires à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs, tels que le mariage d'époux impubères 

(i) V. une circulaire du gouverneur général du aS mars 
189a (Estoublon et Lefébure, Code de l'Algérie annoté, 
p. 3t4, note 4)t relative à la rég'ularisation selon la loi fran- 
çaise du mariage contracté selon la loi musulmane par un mi- 
litaire indigène naturalisé français antérieurement à sa natu- 
ralisation. Il lui suffit de se présenter, en justifiant qu'il est 
monogame, devant l'officier d'état civil français, qui aura à 
transcrire sur le registre public des mariages l'acte constatant 
la célébration de ce mariage selon la loi musulmane. 
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• 

et Tunion par contrainte paternelle (droit de cTjbr). 
Il n'a pu, en effet, entrer dans l'esprit des parties d'an- 
nuler les effets civils produits valablement dans le 
passé en vertu de la loi musulmane. 

3* Le mariage sera régi par la loi française à partir 
du jour de la naturalisation. Mais les faits ou actes 
valablement accomplis dans le passé en vertu de la loi 
musulmane seront respectés. C'est un système inter- 
médiaire entre les deux précédents. Il est conforme à 
l'intention des parties et donne une solution qui ne 
choque en rien l'ordre public français. Au jour de leur 
naturalisation, les époux sont majeurs, « ils ont la 
possession d'état d'époux légitimes ; cela suffit pour 
que la loi française les considère comme valablement 
mariés » (i). Cette opinion est, en outre, en concor- 
dance avec la théorie de la non-rétroactivité de la na- 
turalisation, théorie qui est enseignée par tous les 
auteurs (2), et en vertu de laquelle les facultés attachées 
à l'état des personnes sont régies par la loi nouvelle 
pour tous les actes et faits postérieurs à la naturalisa- 
tion. Aussi n'est-il pas étonnant que ce troisième 
système soit adopté par les quelques auteurs qui ont 
étudié notre question (3). Il est également suivi par la 
j urisprudence. Il faut observer, toutefois, que les arrêts 
qui ont affirmé notre principe ont, pour la plupart, été 

(i) Hamel, De la naturalisation des indigènes musulmans 
de r Algérie, dans la Revue algérienne (1890. i. 28). 

(2) Weiss, op. cit,y t. i, p. 348 ; Gogordan, Traité de la 
nationalité, p. i45 et $.; Le Sueur et Dreyfus, o/>. cit., p. 196 ; 
.Audinei, Journal du droit international privé [iSS^, p. 202). 

(3) Hamel, op. et loc. cit.; Dunoyer, op. cit., p. 198 ; Char- 
pentier, op, cit., p. 278. 
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rendus à l'occasion de mariages contractés entre indi- 
gènes israélites avant leur naturalisation collective. 
Mais les décisions qu'ils renferment doivent sans dif- 
ficulté s'étendre aux indigènes musulmans naturalisés 
par décret individuel. L'analogie est trop évidente 
pour qu'il soit possible de la contester. 

Il résulte de cette jurisprudence que les mariages 
contractés entre indigènes seront régis, à partir de la 
naturalisation des conjoints, par la loi française. Il a 
été jugé, en conséquence, que le lien matrimonial ne 
pourra plus être dissous ou relâché que dans les con- 
ditions et les formes axées par cette loi, ce qui excluait, 
sous l'empire du régime antérieur à la loi du 27 juillet 
i884t le mode de dissolution par le divorce (i) ; que 
la femme sera désormais tenue, pour accomplir les 
actes de la vie civile, de requérir l'autorisation ma- 
ritale, comme toutes les femmes françaises (2) ; qu'elle 
aura sur les biens de son mari l'hypothèque légale que 
le Code civil accorde à la femme mariée (3) ; qu'enfin 
elle aura le droit de demander la séparation de biens 
avec toutes ses conséquences (4)- 

(i) Alger, 8 mars 1871 (EstoubloD, Jur. alg., 1871, p. 10 ; 
Joarn. de Robe, 1871, p. 67) ; Alger, i4 juillet i873{Estou- 
blon, Jar. alg., 1878, p. 38 ; Joarn. de Robe, 1875, p. 100 ; 
D. P. 77. 2. 196) ; Alger, ag décembre 1875 (Estoublon, Jur. 
alg., 1875, p. 54 ; Joarn. de Robe, 1876, p. 91) ; Trib. Cons- 
tantioe, 9 mai 1876 (Joarn. de Robe, 1876, p. 89) ; Alger, 
19 mars i883(B««.yW. alg., i883, p. 97). 

(2) Alger, 26 mars 1878 {Estoublon, y«r. alg., 1878, p. 19 ; 
Joarn. de Robe, 1878, p. 75). 

(3) Alger, 19 février 1876 [jQurn. de Robe, 1876, p. 43). 

(4) Trib. Constantine, 27 janvier 1880 iJourn. de Robe, 
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mariage restera régi, en ce qui concerne les 
rieurs à la naturalisation, par la loi musul- 
is l'empire de laquelle il a été contracté. Le 
era donc valable, sans qu'il soit besoin de le 
acrer ultérieurement par l'officier d'état civil 
lourvu qu'il ait été passé devant le cadi, con- 
t à la loi mtisulmane ; et la justification 
être faite par tous les modes de preuve ordi- 
néme par la possession d'état (i). De même, 
loi musulmane qui régira l'exécution et le 
des conventions matrimoniales entre les 
. Ce dernier point est conforme au principe 
lent admis par les auteurs (3), à savoir que 
on conjugale et le régime pécuniaire des 
t déterminés en principe par la loi sous l'em- 
ijuelle les époux ont contracté mariage. 

5) ; Cass.,4août i884(fleo. alff., i886, a. lao ; 
tobe, i885, p. 457 ; S. 87. 1. 23 ; D. P. 85. i. 

■, 21 mars 1896 {Bev. alg.. iSgS, p. 809 ; Journ. 
Î95, p. 236). 

■, 27 juillet 1874 {Estoublon, /ar. alff., 1874, 
••n. de Robe, 1874. p. 246) ; Alger, 10 mars 1879 

alff., 1879, p. 201 ; Journ. de Robe, 1879, p. 87); 
mvier 1881 {Bull. jad. alg., 1882, p. 66 ; Journ. 
181, p. 270) ; Alger, 19 mars i883 {Bull. jud. alff., 
I. 

nton. Droit civil, t, i , no 59 ; Demolombe, Publi- 
as et application des lois, n" 44 ; Aubry et Rau. 

t. I, I 3o, p. 70, texte et note 45 ! et t. 5, | 5oi, 
.; Rodière et Pont, Contrat de mariaffe, t. i, 
ellot des Minières, Contrat de mariage, t. i. 
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Capacitéi, — Il n'est pas douteux que Tindigène 
musulman sera régi, à partir de sa naturalisation, par 
le Code civil français, au point de vue des règles sur 
la capacité contractuelle (i). Il en résulte que, s'il 
devient fou, prodigue ou faible d'esprit, il pourra être 
interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire au même 
titre et dans les mêmes conditions que tout autre 
citoyen français ; il sera également frappé d'interdic- 
tion légale et de dégradation civique, s'il est con- 
damné à une peine afflictive et infamante, et dessaisi 
de l'administration de ses biens, s'il est mis en état de 
faillite (2). Désormais donc, la validité des actes 
accomplis par l'indigène musulman, postérieurement 
à sa naturalisation, sera appréciée d'après la loi fran- 
çaise. 

Mais que décider en ce qui concerne les faits et 
actes antérieurs à la naturalisation ? S'il s'agit notam- 
ment d'une interdiction ou d'une dation, de conseil 
judiciaire prononcées, conformément aux règles de 
la loi musulmane^ contre un indigène avant sa natu- 
ralisation, il semble qu'il faille appliquer ici des règles 
analogues à celles que nous avons posées plus haut 
en ce qui concerne le mariage de l'indigène, et dire 
que la loi française s'appliquera pour Tavenir, tout en 
laissant en vigueur les faits et actes valablement 
accomplis dans le passé selon le statut musulman. 
Décider autrement serait, d'une part, contrevenir à la 

(i)Gonf. analog. Alger, 26 mars 1878 (Estoublon, Jur. 
alg.y 1878, p. 19; Journ, de Robe, 1878, p. 76). 

(2) Hamel, De la naturalisation des indigènes musul- 
manSy dans la Revue algérienne (1887, ^- 4i)« 
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règle de la Qon-rétroactivilé de la naturalisation 
admise par tous les auteurs, et, d'autre part, admettre 
la consécration, en la personne d'un citoyen français, 
de droits dont l'exercice est incompatible avec l'ap- 
plicalion des régies de la législation française. Notre 
solution est, d'ailleurs, formellement consacrée par 
la Cour d'appel d'Alger, qui a jugé que l'interdic- 
tion pour cause de prodigalité, qui frappait un indi- 
gène, tombe de plein droit par la naturalisation fran- 
çaise de cet indigène, une pareille interdiction admise 
par le droit musulman n'étant point reconnue par ta 
loi française (r). On devra donc considérer comme 
valables tous les actes de la vie civile accomplis par 
l'indigène depuis sa naturalisation. 

Quant à la capacité de la femme et des enfants 
majeurs du naturalisé, ce sera évidemment la loi fran- 
çaise qui la régira, mais seulement si ces personnes ont 
obtenu la naturalisation par décret spécial ou dans le 
décret de naturalisation du mari ou père. Pour la 
femme qui ne s'est pas associée à la demande de son 
mari et pour les enfants mineurs du naturalisé, la dif- 
ficulté qui s'élève relativement à leur capacité, se résou- 
dra d'elle-même lorsque nous aurons étudié les effets 
de la naturalisation de l'indigène sur la condition de 
sa femme et de ses enfants. 

Statut béel. — Les conséquences du principe que 
l'indigène musulman est régi, à partir de sa natu- 
ralisation, par la loi civile française, n'ont pas la 

(i) Alger, 29 mars iS^i (Heo. alff. t i8q3, a. 33b; Journ, 
de Robe, 1893, p. 160 ; D, P. 98. 2. 44o), 



même extension en ce qui concerne les matières 
statut réel qu'en ce qui concerne les matières 
statut personnel. Pour ces dernières, en effet, la sul 
titution de la loi française à la loi musulmane ^ 
absolue, puisque le statut personnel musulman ré^ 
sait sans restriction l'indigène musulman avant 
naturalisation. Il en est autrement pour les matièt 
de statut réel: il résulte du décret du 17 avril 18 
que le statut réel français est applicable, en princif 
même aux indigènes non naturalisés (V. supr 
p. 75 et s.), et que c'est exceptionnellement que 
statut réel musulman reste en vigueur. C'est donc ui 
quement sur ce domaine exceptionnel du statut r< 
musulman que la naturalisation peut entraîner sut 
titution de la loi française à la loi indigène. 

Nous examinerons successivement les conséquenr 
de la naturalisation sur le régime des biens et sur 
régime successoral du naturalisé. 

Il résulte du décret du 17 avril 1889 que les in( 
gènes non citoyens continuent à être régis par leu 
droit et coutumes pour les matières relatives à lei 
successions et ceux de leurs immeubles dont la pi 
priété n'est pas établie par la loi du 26 juillet 18 
sur la propriété ou par un titre français administi 
tif, notarié ou judiciaire. Si l'indigène est naturali: 
il sera régi sur ces matières par la loi française. 

Celte formule demande toutefois quelques explic 
tions. 

a) En ce qui concerne d'abord le régime de la pi 
priété, la loi du 26 juillet 1873 a soumis au statut ri 
français l'établissement de la propriété immobiliè 
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en Algérie, sa conservation et sa transmission con- 
tractuelle, notamment en ce qui a trait à la trans- 
cription. Mais elle a laissé sous l'empire de la loi 
musulmane toutes transactions entre indigènes musul- 
mans, concernant des immeubles situés dans les terri- 
toires où la propriété n'a été établie ni par l'effet d'un 
cantonnement, ni conformément à l'ordonnance du 
21 juillet i846 ou à ses propres dispositions (i). Mais la 
loi musulmane n'est restée vivante dans cette mesure 
que pour les conventions intervenues entre indigènes 
musulmans seulement. Toute convention passée entre 
indigènes et citoyens français doit être régie confor- 
mément à la loi française. La naturalisation de l'indi- 
gène musulman a donc pour effet de soustraire à 
l'empire de la loi musulmane toutes les questions 
relatives à la propriété d'un immeuble possédé par 
cet indigène et non pourvu d'un titre français (2), en 
ce sens que toutes les conventions passées par ce natu- 
ralisé, relativement à la conservation ou à la transmis- 
sion de son droit sur cet immeuble, devront être 
interprêtées et jugées d'après la loi française (3). 
b) En ce qui concerne le régime successoral, l'étude 

(i) Loi du 26 juillet 1878, art. i, 2, 3. 

(2.) Charpentier, op. cit., p. 276, n^ôgô. 

(3) Il existe une circulaire du gouverneur général du 
12 février 1879 (Estoublon et Lefébure, Code de V Algérie 
annoté, p. 809, note i (/*)) décidant que si la naturalisation 
a pour effet de modifier le statut personnel de Tindigène, elle 
ne porte aucune atteinte à ses droits de propriété. En consé- 
quence, un indigène musulman appartenant orig'inairement 
à une tribu et naturalisé Français, conserve les droits qui 
lui ont été reconnus à la propriété du territoire. Mais cette 
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des effets de la naturalisation de l'indigène présente 
un intérêt considérable, car le décret du 17 avril 1889 
a laissé les successions musulmanes sous Tempire de 
la loi islamique. Il est essentiel d'examiner successi- 
vement la difficulté, suivant qu'il s'agit d'une succes- 
sion ab intestat ou d'une succession testamentaire. 

L'importance de la question est surtout manifeste 
en matière de succession ab intestat. La succession 
musulmane est, en effet, soumise à des principes 
essentiellement différents de ceux du statut successo- 
ral français. C'est ainsi notamment qu'en droit musul- 
man, les frères germains excluent les frères consan- 
guins et que la part héréditaire des filles est moins 
forte que celle des enfants mâles. Si l'on suppose 
donc qu'une naturalisation est intervenue, soit en la 
personne du rfec«yM5, soit en la personne d'un de ses 
héritiers, cette naturalisation a-t-elle pour effet de 
soustraire la succession à l'application de la loi 
musulmane, pour la placer sous le régime de la loi 
française ? 

Il est un« hypothèse qui n'offre aucune difficulté : 
c'est celle où la naturalisation est intervenue en la 
personne du de cujus lui-même, ses héritiers étant 
restés indigènes musulmans. Il est incontestable, en 
pareil cas, que c'est la loi française qui régira la dévo- 
lution des biens, conformément à la règle générale- 
ment admise f i), que la dévolution des biens hérédi- 

•circulaire vise uniquement les droits de l'indigène à la pro- 
priété, et non les modes de conservation ou de transmission 
de ces droits. 

(i) V. notamment Weiss, Traité élémentaire de droit 
international privé y p. 677 et s. 
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taires est régie par la loi personnelle du de cufa$. Par 
suite, la part héréditaire des filles de Tindigène natu- 
ralisé sera égale à celle des garçons, contrairement au 
droit musulman (i). Mais la capacité des héritiers sera 
envisagée diaprés la loi musulmane, en vertu de ce 
principe que la capacité de l'héritier est toujours régie 
par sa loi personnelle ; or, la loi personnelle de l'in- 
digène musulman est restée vivante sous l'empire du 
décret du 17 avril 1889. 

Si l'on suppose, au contraire, que la naturalisation 
est intervenue en la personne de l'un ou de plusieurs 
f des héritiers du de cii/us, la question présente plus de 

^ difficulté, car alors un conflit s'élève entre les droits 

' respectifs de chacun des héritiers, lesquels droits 

paraissent devoir être appréciés par la loi française à 
l'égard des uns, par la loi. musulmane à l'égard des 
autres. Comment se résoudra le conflit? 

En ce qui concerne la capacité des successibles, 0.1 
appliquera évidemment la loi française à l'égard des 
héritiers naturalisés, la loi musulmane à l'égard des 
héritiers indigènes, la capacité étant toujours régie par 
la loi personnelle. Quant à la dévolution des biens, il y 
a désaccord: la jurisprudence applique invariablement 
le principe que c'est la loi du défunt qui doit la régir, 
qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles. Si donc, le 
conflit s'agite entre frères germains et consanguins, 
ceux-ci seront exclus par ceux-là (2). Cette jurispru- 



(i) Trib. Bône, i5 décembre 1896 {Rev, alff.y 1898, 2. ii3 ; 
Journ, de Robe, 1897, p. i43). 

(2) Trib. Bougie, 28 décembre 1874 (Journ. de Robe, 1874, 
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dence est conforme à la théorie ci-dessus rappelée, qui 
applique la loi personnelle du de eu/ us à ladévolution 
héréditaire. C'est donc la loi musulmane qui doit régir 
la succession de l'indigène, quelles que soient les 
qualités diverses de ses héritiers. 11 n'y a, par suite, 
de successibles que ceux qui sont appelés par la loi du 
défunt, et ceux-ci n'ont que les droits à eux conférés 
par la loi sous l'empire de laquelle s'ouvre la succes- 
sion. On ajoute que, s'il en était autrement, l'indtgène 
musulman pourrait puiser dans le décret de naturali- 
sation une modification en sa faveur aux droits des 
indigènes non naturalisés. Or, on ne peut soutenir 
que cet indigène ait acquis le droit d'être traité dans 
ces successions plus favorablement que s'il n'était pas 
devenu citoyen français, ce qui pourrait causer à ses 
cohéritiers un préjudice immérité et consacrer une 
grave injustice. 

Cette opinion ne pourrait que triompher si les indi- 
gènes musulmans devaient être traités comme des 
étrangers. Mais elle a contre elle le texte de l'article 7 
de la loi du 36 juillet 1873 sur la propriété. D'après 
cette disposition, « il n'est point dérogé par la pré- 
sente loi... aux règles de succession des indigènes 
entre eux. w II en résulte que le droit musulman n'a 
d'application qu'entre cohéritiers musulmans : entre 
héritiers musulmans et héritiers citoyens, c'est la loi 
française qui peut, seule, être invoquée. Par suite, les 
cohéritiers naturalisés viendront prendre dans la suc- 



p. 2o3) ; et sur appel, Alger, ai décembre iS^S {Joarn. de 
Robe, 1875, p. 2o3). En ce sens : Bessoo, op. cit., p. 33i . 



a part à laquelle ils auraient droit si tous leurs 
!rs étaient comme eux citoyens français. Le 

partagera entre les cohéritiers musulmans, 
ément aux règles de leur loi personnelle (i). 
;reltable que cette solution puisse encourager 
de de la pari de quelques-uns des cohéritiers 
ms. Mais ne pourrait^on pas considérer cette 
li elle était établie, comme viciant les nalura- 

ou, tout au moins, comme rendant celles-ci 
ites à l'égard des cohéritiers restés indigènes ? 
fficuités que nous venons d'exposer ne peu- 
résenter que dans le cas où la naturalisation 
Il de plusieurs des cohéritiers serait antérieure 
ture de la succession. 11 est évident que si la 
:ation était postérieure à cet événement, elle 
ait en aucune façon porter atteinte aux droits 
es héritiers demeurés indigènes. 
1 envisage maintenant le cas de succession 
taire, les deux hypothèses précédentes peu- 
lement se présenter: la naturalisation a pu 
r, soit en la personne du testateur, soit en la 
: de l'un ou de plusieurs des légataires, 
vident tout d'abord que l'indigène naturalisé 
a plus tester qu'en se conformant aux condi- 
fond et de forme de la loi française, notam- 
e qui concerne sa propre capacité et la quotité 
le. C'est ce qui a été reconnu par le tribunal 
qui a jugé que le legs que l'indigène naturalisé 

'. Dunoyer, op. cit., p. 212 ; Ej'ssautier, Le statut 
■aisen Aîgéfie, monographie parue dans la Reoue 

6(1887. I. i53). 
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a pu faire de la quotité disponible, doit 
à la masse, si l'acte testamentaire ne c( 
dispense expressé de rapport (i). QuanI 
des légataires, elle devrait être appréc 
loi française ou musulmane pour cha 
citoyen français ou indigène musulman 
de capacité sont, en effet, des matières 
sonnel, et l'on sait que l'application du st 
musulman est réservé par le décret du 
Mais que décider au sujet du testami 
été fait par un indigène avant sa natur 
de difficulté, s'il avait été reçu par un no 
il y aurait alors option en faveur de la 
(V. suprà, p. 96}. S'il avait été fait selon 
man, serait-il annulé par le fait de la n 
Nous ne le pensons pas. La confection 
est un fait antérieur sur lequel la nati 
peut avoir aucune prise. Mais d'api 
devrait^on alors apprécier la capacité di 
légataires et la quotité disponible ? La c 
tateur devant, en principe, être envisa; 
de la confection du testament, c'est la 1 
qui devrait la régir. Au contraire, la quo 
étant déterminée au moment du décès 
c'est conformément à la loi française ( 
être calculée. Quant à la capacité des légi 

(i) Trib. Bône, i5 décembre 1896 (Hev. al 
Joarn. de Robe, 1897, p. i43). Toutefois, cet 
principe ne serait plus vraie sous l'empire de '. 
i8g8, qui voit dans le le^s de la quotité dis[ 
pense tacite de rapport. 
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une matière de statut personnel, qui devrait être con- 
sidérée sêparatim d'après la loi française ou musul- 
mane, relativement aux légataires citoyens français 
ou indigènes musulmans. 

Dans le cas, au contraire, où un legs aurait été fait 
en faveur d'un ou de plusieurs indigènes naturalisés, 
la forme du testament devrait être réglée par la loi 
française ou musulmane, suivaatquele testateur serait 
lui-même un citoyen français ou un ii^digène musul- 
man, car il est de principe que c'est la loi personnelle 
du testateur qui est la loi du testament (i). La capacité 
des légataires naturalisés devrait être réglée par la loi 
française, et celle du testateur par son statut spécial. 
Mais la quotité disponible devrait être calculée d'après 
la loi française (2). Cette solution s'impose par appli- 
cation de l'art, 7 de la loi du 26 juillet 1878 (V.suprd, 
p. i43), qui régit les successions testamentaires aussi 
bien que les successions ab intestat. 

4) Lois de compétence civile. 

La naturalisation de l'indigène musulman a, bien 
entendu, pour résultat de soustraire l'indigène d'une 
façon absolue à la juridiction des tribunaux musul- 
mans et de le soumettre à l'action de la justice frau- 

(i) Weîss, Traité élémentaire de droit international 
privé, p. 712. 

(2) Conf. Eyssautier, op. cit. (Reoae algérienne, 1S87. i. 
3o3 et s.) ; Bessou, 3ji. cit., p. 33i in fine ; Dunoyer, op. cit., 
p. 2l3. 
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Çaise pour le jugement des contestations dans lesquels 
les il est partie intéressée. 

La règle qui rend l'indigène naturalisé justiciable 
de [a justice française trouvé un .appui dans ce prin- 
cipe que la compét&nce des tribunaux musulmans 
n'existe que pourle jugementdescontestationsélevées 
entre indigènes. Dès lors donc que l'une des parties 
intéressées est un étranger européen ou un citoyen 
français d'origine ou naturalisé, les juges français 
retrouvent leur compétence (V. saprà, p. 83). Aussi 
bien, l'application de notre règle ne peut-elle faire de 
doute, tout au moins lorsqu'il s'agit d'une instance 
engagée apris la naturalisation de l'une des parties, 
et quelle que soit d'ailleurs la situation de ces parties 
l'une vis-à-vis de l'autre. 

Cest ce qui est reconnu par les auteurs et par la 
jurisprudence, d'abord dans le cas où les parties lili- 
ganles ne sont pas unies entre elles par les liens du 
mariage (i). Mais il en est certainement ainsi, lorsque 
le Utige s'élève entre deux époux, sans qu'il soit be- 
soin de dire, si l'on suppose que l'époux naturalisé est 

(i) Weiss, op. cit., t. i, p. SgS et note 3 ; Dunoyer, op. ciV-, 
p. igS ; Besson, op. cii . p. 77 ; Jacquey, note dans la Revue 
algérienne {iSSb. a. Sog). — Alger, i3 mai 1873 {Bull. Jud. 
alg., 1873, p. 26) ; Alger, 12 mai 1879 {Bull, jad.alg., 1880, 
p. 77 ; Journ. de Robe, 1880, p. 174) ; Cass., i5 juin i885 
{Rev. alg., i885. 2. 809 ; Journ. de Robe, i885, p. 320 ; S. 
87. I. 269 ; D. P. 86. I. 3i4). C'est également ce que recoa- 
natt implicitement un arrêt de la Cour d'appel d'Alger du 
17 janvier 1898 {/ourn. de Robe, 1898, p. i38), intervenu con- 
tre un indigène naturalisé poursuivi en déchéance de la qua- 
lité de citoyen frangais. 
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le mari, que, le mariage ayant entraîné la naturali- 
sation de la femme, ce qui n'est pas un principe 
certain (V. infrày p. i63 et s.), la contestation qui les 
divise doit nécessairement être portée devant la justice 
française. En admettant même, en effet, que la natura- 
lisation du mari n'ait entraîné aucune modification 
dans la condition civile de sa femme, l'incompétence 
de la justice musulmane pour trancher le litige qui les 
divise est manifeste^ puisqu'il suffît, d'après les prin- 
fe cipes généraux, que Tune des parties au procès ait la 

^^ qualité de citoyen français pour que la justice fran- 

;• çaise puisse seule être valablement saisie. Dès lors, si 

■ 

l'on suppose qu'une instance en divorcje ait été en- 
gagée entre deux époux après la naturalisation de Tun 
d'eux, c'est le tribunal civil français qui devra être 
juge de la recevabilité de la demande, et le juge mu- 
sulman qui aurait été saisi devrait se déclarer incom- 
pétent (i). De même, une instance en nullité de ma- 
riage, qui aurait été liée dans les mêmes conditions, 
devrait être introduite devant la justice française, qui 
devrait juger en audience solennelle (2). 

Mais il est un cas où la question de compétence fait 
l'objet d'une sérieuse difficulté : c'est celui où la natu- 
ralisation de l'indigène intervient au cours d'une ins- 
tance déjà liée devant la justice musulmane et dans 
laquelle cet indigène se trouve intéressé. On suppose, 
bien entendu, que le juge musulman, cadi ou juge de 
, paix, a été valablement saisi : l'instance a été engagée 

(1) Alger, 12 mai 1879, précité. 

(2) Alger, 26 mai 1879 [BulL jud. alg.y 1881, p. i36 ; S 
79. 2. 281 ; D. P. 80. 2. 161). 
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conforméraeDt aux prescriptions du décret 
18S9. On ne voit pas, en pareille hypothè: 
la concession à l'une des parties de la qualit 
pourrait avoir pour résultat de dessaisir 1 
tion sur laquelle les autres parties au pr< 
légitimement en droit de compter. N'y a 
effet, un droit acquis pour les plaideurs n 
à conserver le bénéfice du jug^e musulman 
sidératîon a amené les auteurs à penser qu 
lisation, obtenue par un indigène musulm 
d'un procès, ne peut avoir pour résultat de 
compétence et de substituer le juge fram 
musulman, tout au moins lorsque les par 
pas unies par tes liens du mariage (i). Cet 
qui est d'ailleurs conforme au principe 
rétroactivité de la naturalisation, s'impos 
dans le cas où la naturalisation du plaide 
n'aurait pas eu pour but de porter préji 
adversaires en opérant contre leur gré un c 
de compétence. 

La jurisprudence algérienne se pronor 
même sens. Elle a ainsi décidé qu'il app 
tribunaux musulmans d'apprécier le compti 

(i) Weiss, op. et loc. cit. ; Dunoyer, op. cil 
principe n'est, d'ailleurs, que l'application de la 1 
en droit interDationat privé, d'après laquelle le cfa 
nationalité par un des plaideurs au cours d'un p 
rait enlever au tribunal saisi la connaissance de 1 
ce sujet : Cass., f, février 1891 (D. P. 91. i. m3 
Droit du 1 1 février 1891) cassant Paris, zi Janvie 
' 89. 3. 273) et le rapport de M. le conseiller FaurC' 
l'arrât de la Cour de cassation. 
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fourni par le tuteur nommé à un interdit, suivant les 
règles de la loi musulmane, pour une période durant 
laquelle l'interdit était musulman, bien que ce der- 
nier ait été naturalisé au cours de Tinstance par lui 
introduite pour solliciter la mainlevée de son inter- 
diction (i). 

La solution qui vient d'être exposée s'applique-t-elle 
lorsque les parties en cause sont unies par les liens 
du mariage ? Le cas qui a donné lieu à quelques déci- 
sions-judiciaires est celui où Tun des époux, ordinai- 
rement le mari, s'est fait naturaliser au cours d'une 
instance en divorce engagée par son conjoint devant 
le juge musulman et conformément aux règles de la 
loi indigène. En pareille hypothèse, la Cour d'appel 
d'Alger a décidé, par deux arrêts, que la naturalisa- 
tion du mari, intervenue en cours de procès, ne pourrait 
avoir pour résultat de dessaisir le juge musulman au 
profit du juge français (2) ; mais la Cour suprême, cas- 
sant l'un de ces deux arrêts, a jugé au contraire que 
rindigène naturalisé avait le droit de décliner la com- 
pétence du juge musulman et de demander son ren- 
voi devant les tribunaux français (3). 

A prenàière vue, il semble bien que c'est la Cour 
d'Alger qui a raison dans le débat. Et, en effet, peut^ 
on dire, pourquoi établir une différence entre le cas 
où le procès a lieu entre époux et celui où il a lieu 

(i) Alger, Il juin 1884 {Bull. jud. alff,, 1884, P- 177)- 

(2) Alger 5 juin i883 {Journ. de Robe, i885, p. 820) ; 
Alger, 20 juin i883 [Journ. de Robe, i883, p. 317). 

(3) Cass. i5 juin i885 (Rev. alff,, i885, 2. 809; Journ. de 
Robe, i885, p, 820 ; S. 87. i. 269 ; D. P. 86. i. 2i4). 



my- 



— 151 — 

eatre tiers ? Au moment où est interven'ui 
lisation du mari, l'instance ayant été en^ 
femme devant la juridiction musulmane,* 
pétence était alors indéniable, n'y avait- 
acquis pour la demanderesse à conserver 
de cette juridiction, surtout dans le cas 
arrivera le plus souvent, la naturalisa 
demandée par pure fraude de la part du i 
la pensée d'enlever à sa femme les garant: 
pour elle de son juge naturel (i)? 

Il faut reconnaître que cette solution es 
concordance avec la théorie de la jurispn 
rienne sur les effets de la naturalisation 
l'égard de sa femme. Les tribunaux algéri 
sent, en effet, à admettre que la naturalisât 
entraîne de plein droit celle de sa femme 
170 et s.). Dès lors, il est logique, puisque I 
restée indigène musulmane, qu'elle ne soi 
du bénéfice de sa juridiction personnelle 
elle a droit acquis. Mais nous essaieror 
d'établir, contrairement à la théorie de 
dence, que la naturalisation du mari in 
cours du mariage entraîne ipso facto la nf 
de sa femme. Dans ces conditions, nous 
qu'approuver la solution donnée par ] 
Cour de cassation ci-dessus rapporté. P 
l'effet de la naturalisation du mari, la fei 
mane s'est trouvé de plein droit régie [ 
personnel français, c'est ce dernier statut 

(i) Jacquey, note dans la Reuue algérienne ( 
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1 divorce, même si l'instance est en cours, 
donc le juge français qui devra statuer, car 
de principe absolu que le juge musulman ne 
en aucun cas, faire application de la loi fran- 

(■)• 

s, dira-t-on, vous aboutissez à un résultat inac- 
)le : le mari a pu se faire naturaliser uniquement 
; de créer une exception d'incompétence contre 
n de sa femme, de l'obliger àsoumettre le juge- 
de son action aux tribunaux français, qui peu- 
ui offrir moins de garanties, alors surtout qu'il 
d'une matière de statut personnel, comme le 
;e, et d'application d'une loi quasi-religieuse, et 
t lesquels la procédure est plus longue et plus 
use. Vous ne pouvez, dans une telle hypothèse, 
ner la fraude du mari ! Or c'est à quoi aboutit la 
de cassatioD dans l'arrêt rapporté plus haut. El, 
et, la fraude existait précisément dans l'espèce, 
st même probablement cette circonstance de 
e qui avait déterminé la Cour d'Alger à s'oppo- 
1 dessaisissement de la juridiction musulmane. 
;ction n'est pas embarrassante : en cas de fraude, 
t apporter évidemment à la solution de la Cour 
isationle tempérament qui trouve son fondement 
la règle : Frausomnia corrumpit. Or, laCour de 
tion ne s'est précisément pas préoccupée de cette 
istance de fraude, qui apparaissait nettement 

Conf. en ce sens Rack : Des effets de la naturalisation 
ndigène musulman survenue pendant le mariage sur 
idition de sa /emme et de ses enjants, monographie 
dans h Journal de Robe (i885, 2. 3io}. 
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cependant dans l'affaire, et qui était relevée dans 
le pourvoi. Si elle s'y était arrêtée, elle n'eût pas cassé 
l'arrêt de la Cour d'appel d'Alger ; elle aurait certai- 
nement rejeté ie pourvoi, mais en se fondant unique- 
ment sur la fraude évidente du mari. 

I 2. — Effets de la naturalisation quant à la personne 
du conjoint et des enfants légitimes du naturalisé. 
Rapports de famille. 

Pour étudier les modifications que la naturalisation 
des époux musulmans peut apporter à la réglemen- 
tation des rapports de famille, il faut considérer trois 
hypothèses : 

I. — Les époux musulmans ont tous deux obtenu la 
naturalisation. — Nous avons vu que, en pareil cas, la 
loi française est de plein droit substituée à la loi mu- 
sulmane. C'est elle qui régira les rapports des époux 
entre eux (V. suprà, p. i3o et s.). C'est également par 
la loi française que devront être réglés les rapports des 
parents naturalisés avec leurs enfants mineurs. Ceux- 
ci sont, en effet, compris dans la naturalisation de 
leur père, qu'ils soient nés avant ou après le décret de 
naturalisation (Conf. in/rà, p. 169 et s., i84 et s.). En 
ce qui concerne les rapports des parents avec leurs 
enfants majeurs au moment de la naturalisation, ceux- 
ci sont restés indigènes musulmans {V. in/rà, p. i64) ; 
dès lors, la loi musulmane leur restera applicable. Ce 
dernier point présente une grande importance en ma- 
tière successorale. Les enfants majeurs non citoyens 
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viendront en concours, dans la succession de leur père 
ou mère, avec leurs frères naturalisés, et les droits de 
chacun seront déterminés respectivement par la loi 
musulmane et par la loi française (V. suprà,p. i42 e> s.). 

IL — Lajemme musulmane seule a obtenu la natura- 
lisation. — Le mari restera indigène musulman, sans 
qu'ily ait à distinguer entre le cas où le mariage est an- 
térieur et celui où il est postérieur à la naturalisation 
de la femme. Une autre solution serait contraire àTes- 
prit de notre Code civil qui veut bien que le mari im- 
pose à la femme sa condition juridique, mais non point 
que la femme impose la sienne à son mari. On doit dire 
cependant, par analogie avec les règles exposées (V. su- 
pra^ p. 2i) pour le cas où une femme française d'ori- 
gine a épousé un indigène musulman, que la femme mu- 
sulmane qui a obtenu sa naturalisation ne perdra pas, 
par son mariage postérieur avec un indigène non natu- 
ralisé, le bénéfice de sa naturalisation pour retomber 
sous l'empire de la loi musulmane. Il semble qu'il 
résultera de cette situation un conflit entre les lois 
française et musulmane, puisque les conditions res- 
pectives de la femme et du mari seront régies par deux 
lois diff^érentes. En réalité, le conflit n'existera jamais. 
En effet, la femme étant naturalisée, le mariage n'aura 
pu se célébrer valablement que devant l'officier d'état 
civil français et conformément à la loi française, à tel 
point que le mariage contracté par cette femme devant 
le cadi serait frappé de nullité absolue (i). Il y aura eu, 

(i) Alger, 24 octobre 1871, arrêt cité par M. Hamel, mono- 
graphie parue dans la Revue algérienne, (i8go, 1. 82), 
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dans cette comparution devant l'officier d'état civil 
français, option de la part du mari en faveur de la loi 
française (V. suprà^ p. 94), laquelle loi, dès lors, 
régira l'union au regard dés deux époux. 

En ce qui concerne les rapports des époux avec les 
enfants nés ou à naître du mariage, la solution est 
simple. Conformément au droit commun, les enfants 
suivront la condition de leur père ; ils resteront dès 
lors indigènes musulmans et seront régis à tous les 
points de vue par la loi musulmane (i). 

m. — Le mari musulman seul a obtenu la naturali- 
sation. — Cette hypothèse, qui est la plus fréquente 
dans la pratique, soulève, ainsi qu'on va le voir, une 
sérieuse difficulté. C'est ici que l'étude des effets de la 
naturalisation d^un indigène musulman dans ses rap- 
ports avec sa famille présente son côté le plus intéres- 
sant. Aussi nous attacherons-nous à l'exposer avec 
méthode et clarté. Nous envisagerons successivement 
deux hypothèses : 

i<* Le cas où le mariage de l'indigène et la naissance 
des enfants qui en sont issus sont postérieurs à la natu- 
ralisation du mari et père; 

2® Le cas où le mariage et la naissance des enfants 
sont antérieurs à sa naturalisation. 

Premier cas. — Le mariage de V indigène et la nais- 
sance des enjants qui en sont issus sont postérieurs à la 
naturalisation du mari et père. 

Il s'agit de déterminer successivement quel est l'effet 

(i) V. Trib. sup. Alger, 20 juin i836, cité suprà, p. 21, 
note à, ih fine. ^ ' 
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de la naturalisation d'un indigène musulman sur la 
condition légale de la femme qu'il épouserait par un 
mariage postérieur et sur celle des enfants qui naî- 
traient de ce mariage. 

a). Si l'on envisage d'abord la condition de la femme 
qui a épousé un indigène naturalisé, il est certain que, 
par analogie avec les règles de l'art. 12 du Code civil, 
elle acquiert la condition juridique de son mari. Cela 
est évident si l'on suppose une femme étrangère; ce 
principe n'est pas moins certain s'il s'agit d'une femme 
indigène musulmane, pourvu que le mariage ait été 
contracté conformément à la loi française. Il faut recon- 
naître, en effet, que cette femme a connu la situation 
légale de son futur époux avant le mariage; en tout 
cas, elle en a été avertie par l'accomplissement des 
formalités devant l'officier d'état civil. Il y a donc, dans 
le mariage français ainsi contracté par elle, plus qu'une 
option en faveur de la loi française, emportant appli- 
cation de cette loi quant aux conséquences civiles et 
au mode de dissolution de l'union matrimoniale ; il 
y a acquisition pour la femme de la condition de femme 
française, c'est-à-dire de tous les droits civils et même 
politiques que les lois métropolitaines confèrent ou 
pourront conférer dans l'avenir à la femme française. 

Mais quel est l'effet de la naturalisation de l'indi- 
gène musulman sur le mariage qu'il contracterait par 
la suite avec une femme indigène selon les formes 
prescrites par la loi musulmane? Un tel mariage man- 
querait, à n'en pas douter, de l'une des conditions 
essentielles à sa validité; la présence del'olHcier d'état 
civil (C. civ., art. i65}. Il est évident, en effet, que 



l'indigène ayant, par sa naturalisatic 
façon absolue à son statut personi 
sivement régi par la loi française ; il 
lors, contracter mariage que conforn 
prescrites par cette loi. Le mariage ce 
musulman serait, en conséquence, fri 
absollie (i). 

Mais une pareille solution poun 
grave et injuste préjudice pour la fe 
où celle-ci, abusée sur la condition d 
cru s'unir légitimement, suivant son 
à un indigène musulman. On doit 
server, en pareille hypothèse, l'appli 
du mariage putatif et permettre à 
quer le bénéfice des articles 301 et 3 
C'est ce que reconnaissent, avec just 
d'appel et le tribunal d'Alger (a), qi 
que le mari ne saurait dénier au m 
tère putatif, sous prétexte que le m 
conclu par lui avec le père de la jeu 
naissait la cause de nullité, si celle-ci 
était nubile et ne pouvait être mariée 
sentement (3). Cette dernière décisiot 

(i) Labbé, note dans S. 79. 2. 281 ; He 
lisalion des indigènes masulmans, dans I 
(1890. a. a8); Dunoyer, op. cit., p.190.— 
{Bull. jud. alg., 1881, p. 136,8.79.2. 28 
Trib.Alper, 3i juillet 1886 («eo. a/3., lï 
de Robe, 1886, p. 412). V. aussi :Trib.A 
(Bail. Jad. alg., 1879, p. 29) et Alger, 12 r 
alg., 1880, p. 77). 

(2) V. les arrêts et jugements cités à la 

(3) Alger, 36 mai 1879, précité. 
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ment : on ne doit, en effet, se préoccuper que de la 
bonne foi de la femme ; la mauvaise foi du père im- 
porte peu. « Supposons, écrit M. Labbé (i), qu'un 
mariage soit contracté en France par une jeune fille 
mineure avec l'assentiment des personnes sous Tauto- 
rîté desquelles elle est placée quant au mariage. Le 
mariage est nul. Pour savoir s'il conserve les effets 
d'un mariage putatif, il faut, tout le monde en con- 
viendra, rechercher la bonne foi de la jeune fille. 
Celle-ci aura le bénéfice de son ignorance, quelle qu'ait 
été la mauvaise foi de ses parents ». 

Quant aux effets de ce mariage putatif, ils sont ceux 
que le Code civil reconnaît à un tel mariage. Celui-ci 
çera considéré, à l'égard de la femme, comme valable- 
ment contracté et régulièrement dissous à son profit (2). 
Mais aura-t-il produit, à Tégard de celle-ci, les effets dé- 
terminés par la loi française ou ceux prévus par la loi 
musulmane ? Il semble, du moment que l'épouse s'ap- 
puie sur sa bonne foi, sur ce qu'elle a ignoré la condi- 
tion du mari naturalisé, que son erreur doit avoir pour 
seul eflPet d'exclure de son esprit l'idée d'un change- 
ment de législation. Elle a cru se marier conformément 
à la loi musulmane ; ce sont les effets de cette loi qui 
devront régir à son égard l'union contractée ; sans 
cela, la femme serait déçue dans ses espérances. 

Quelle sera donc exactement la situation de la femme 
dans notre hypothèse? Le mariage devra être traité, vis- 
à-vis d'elle, comme un mariage valablement contracté, 

(i) Note précitée au recueil de Sirey. 
(2) V. Pandectes Jrançaises, Répertoire, vo Mariage, 
n^ i3 16, et les autorités citées. 
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mais dissous par le divorce. Mais il résulte de '. 
hinaison de cette règle avec celle d'après laqu 
effels du mariage putatif doivent être apprécié 
la loi musulmane, que la femme pourra invoc 
elle a été de bonne foi, tous les droits, mais 
seuls, qu'elle pourrait invoquer contre son mar 
de divorce accompli selon le rite musulman.Elle 
donc réclamer à son profit tous les droits péci 
résultant de sa qualité de femme mariée musi 
Par suite, elle n'aura de titre à réclamer une j 
alimentaire de son mari que si la loi islamiqu 
rise une femme divorcée à réclamer des alimei 

La Cour d'Alger ne s'est certainement pas p 
ce point de vue, lorsqu'elle a décidé que l'ann 
du mariage, en cas de bonne foi de la femme, 
pour l'avenir à chacun des conjoints son titre d 
et,parvoiedeconséquence,toutdroitàunepens 
mentaire, même de la part de l'époux de bonne 
Mais il faut reconnaître que cette même jurid 
réparé par un autre raojen l'injustice qu'une t 
lution pouvait créer envers l'époux de bonne f 
a estimé, en effet, que l'époux de mauvaise foi, 
simulant une cause de nullité, a commis par s 
un dommage dont il doit réparation. En consé( 
elle l'a condamné à effacer, par une indemnité, 
judice que cette fraude a pu entraîner pour s* 
joint. 

è). Considérons maintenant la condition des 

(i) Alger, a6 mai 1879, précité. V. aussi Trib. 
3) juillet 1886, précité. 
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légitimes de Tindigène naturalisé^ nés après la natura- 
lisation de leur père d'un mariage contracté selon la 
loi française. Il n'est pas douteux que la condition de 
ces enfants soit modelée sur celle de leur père. Cette 
règle est évidente, si le mariage d'où les enfants sont 
issus a été contracté après la naturalisation du père, 
puisque, ainsi que nous l'avons exposé, la mère a alors 
profité de cette naturalisation. Elle est également cer- 
taine, si le mariage a eu lieu avant cette naturalisation^ 
les enfants étant nés postérieurement à cet événement, 
car, en admettant, ce qui est discuté (V. infrà^ p. 162 
et s.), que la femme n'acquiert pas alors la condition 
de son mari, il est incontestable que les enfants pren- 
dront celle de leur père, selon le principe généralement 
admis que, dans le conflit élevé entre les législations 
personnelles des parents, c'est la loi du père qui règle 
la condition des enfants (i). 

Il en résulte que c'est la loi française qui régira la 
puissance paternelle, la capacité des enfants et l'orga- 
nisation de leur tutelle. Mais, sur ce dernier point, une 
observation est nécessaire, qui nous amènera à appor- 
ter un tempérament à l'application absolue de la loi 
française. D'après notre Gode civil, la tutelle légale est 
déférée soit au père, soit à la mère, soit aux ascendants 
du mineur (C. civ. art. 889 et s.) ; le subrogé-tuteur 
et les membres du conseil de famille sont choisis 
parmi les parents du mineur (C. civ. art. 428, 4o7)- Ces 
parents, auxquels devront être confiées les fonctions 



(i) Hamel, op, cit. (Rev. alg.j 1887. '• 4^) ; Dunoyer, op, 
ait, y p. ao5 et ao8. 
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de tuteur, subrogé-tuteur ou membre du conseil de 
famille, seront tous ou presque tous des indigènes non 
naturalisés. Or, nous avons établi plus haut que ces 
diverses fonctions ne sauraient être exercées par des 
indigènes non citoyens (V. supràj p. 56). Il faut en 
conclure que les parents non naturalisés des enfants 
mineurs de Tindigène naturalisé seront frappés d'une 
incapacité dans Fexercice des fonctions de tuteur, 
subrogé-tuteur ou membre du conseil de famille. Par 
conséquent, si le père et la mère seuls sont naturalisés, 
ils pourront seuls exercer la tutelle légale au décès 
de l'un d'eux. Si tous deux sont décédés, et à défaut 
d'ascendants naturalisés, il y aura lieu par le conseil 
de famille à la nomination du tuteur et du subrogé- 
tuteur parmi les personnes étrangères à la famille. Ce 
conseil de famille sera lui-même composé, conformé- 
ment à l'article 409 du Code civil, de citoyens français 
connus pour avoir eu des relations d'amitié avec le 
père ou la mère du mineur ou, à défaut, de personnes 
honorables ou charitables désignées par le juge de 
paix. La tutelle ainsi déférée emportera, bien entendu, 
hypothèque légale sur les biens du tuteur. 

Jusqu'ici, nous avons supposé que les enfants, nés 
après la naturalisation de leur père, sont issus d'un 
mariage contracté par celui-ci conformément à la loi 
française. Mais il pourrait arriver que cet indigène se 
fût uni, après sa naturalisation, avec une femme mu- 
sulmane en observant les règles de la loi islamique. 
Nous avons établi plus haut qu'un tel mariage serait 
frappé de nullité absolue, mais qu'il produirait les 

effets d'un mariage putatif, en cas de bonne foi de la 

II 
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femme (V. suprày p. 167), c'est-à-dire si celle-ci avait 
été abusée sur la situation légale de son mari. Dès lors, 
les enfants issus de ce mariage pourront invoquer le 
bénéfice des articles 201 et 202 du Gode civil (i). Mais, 
tandis que nous avons vu un tel mariage produire quant 
à la femme les effets que reconnaît la loi musulmane, il 
entraîné, au contraire, quant aux enfants, les consé- 
quences que la loi française assure à la filiation légi- 
time. C'est que la situation de la femme et des enfants 
n'est pas la même. La femme a cru s'unir conformé- 
ment à la loi musulmane : il est juste que l'union soit 
considérée à son égard comme ayant été contractée 
suivant cette loi. Un semblable raisonnement ne peut 
s'appliquer à l'enfant, à qui la légitimité s'impose puis- 
que le mariage est valable à son égard (2). Cet enfant 
devra donc suivre la condition de son père, lequel est 
régi par la loi française. 

C'est donc à juste titre que la Cour d'Alger a décidé 
que l'annulation du mariage putatif ne s'oppose pas à 
ce que le mari soit tenu de pourvoir à l'entretien de 
Tenfant issu de l'union jusqu'à l'époque de sa majo- 
rité (3). 



fi) Alger, 26 mai iS']^ {BuïLjud. alg,, 1881, p. i36, S. 79. 
2. 281, D. P. 80. 2. 161) ; Trib. Alger, 3i juillet 1886 (Bev. 
alg., 1890. 2. 118). 

(2) Conf. Cogordan,Z)e la nationalité ^i^. 2,^ \ AubryetRau, 
1. 1, I 69, p. 281 ; Demolombe, De la jouissance et de lapri- 
Dation des droits civils, n. i48 ; Demante, Droit civil j t. i, 
n. 18 bis, V. la note de M. Labbé, S. 79. 2. 281-. 

(3) Alger, 26 mai 1879, précité. 
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Deuxième cas. — Le mariage de Pindigi 
sance des enfants qui en sont issus sont ai 
naturalisation du mari et père. 

Le cas où l'étude des effets de la natui 
la condition de sa femme etdesesenfant» 
sente le plus d'intérêt estcelui où le mari 
les deux époux musulmans, a été célébrée 
à la loi musulmane. 

La même question se poserait assui 
époux avaient contracté leur union de' 
d'état civil ; mais elle aurait alors une me 
La comparution des époux devant l'offici 
constituerait, en effet, une option de 
faveur delà loi française, en ce qui conce 
quences civiles du mariage (V. suprà, p. 
la naturalisation du mari et père postériei 
venue ne pourrait produire d'effets sur la ] 
femme et de ses enfants que relativemeni 
qui étaient restées soumises à l'empire d 
mane, c'est-à-dire à celles n'ayant pas 1 
matrimonial (V. suprà, p. 99 ets.). Nos dé^ 
qui viseront principalement le cas où le 
été célébré conformément aux règles de 
mane, s'appliqueront donc aussi, sous ré» 
triction précédente, au cas de mariage ci 
loi française, sauf, bien entendu, que cetf 
pothèse restera, par la force des choses, 
prévisions des systèmes qui soutiennent 
mique continue à régir, malgré la nati 
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mari et père, le statut matrimonial de la famille cons- 
tituée selon la loi musulmane. 

Si nous entrons maintenant dans Texamen des effets 
de la naturalisation d^un indigène musulman sur la 
condition de sa femme et de ses enfants, nous pouvons 
dégager des arrêts delà jurisprudence et de la doctrine 
des auteurs quatre systèmes différents, qu'il est essen- 
tiel d'exposer et de discuter. On peut les résumer dans 
les quatre propositions suivantes : 

7® Lajemme et les enfants restent indigènes musul- 
mans ; le mari, malgré sa naturalisation^ est considéré 
comme indigène dans ses rapports avec sa femme et ses 
enfants. 

2^ La femme et les enfants restent indigènes musul- 
mans ; le mari naturalisé est traité comme citoyen fran-- 
çais dans ses rapports avec sa femme et ses enfants. 

3"^ La femme reste indigène musulmane; les enfants 
deviennent citoyens français ; le mari est considéré comme 
citoyen français dans ses rapports avec sa femme. 

4^ La femme et les enfants sont compris dans la natu- 
ralisation du mari et père. 

Avant de commencer l'exposé de ces différents sys- 
tèmes, une observation est nécessaire. Quand nous 
parlons des effets de la naturalisation du père sur ses 
enfants, il ne s'agit, dans notre pensée, que des 
enfants mineurs au moment de la naturalisation. Les 
enfants majeurs restent indigènes musulmans sans 
contestation possible. Ils ont, en effet, un droit acquis 
à la législation qui les régit depuis leur naissance. 
Lery soustraire à l'empire de leur législation par le 
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seul motif que leur père viendrait à se soumettre à la 
loi française serait l'arbitraire et l'injustice mêmes (i). 
La rè^le que la loi du 26 juin 1889 donne, à cet égard, 
pour les enfants majeurs de l'étrangler naturalisé, 
doit s'appliquer évidemment aux enfants majeurs de 
l'indigène naturalisé, qui sont maîtres de leurs droits, 
et qui, par conséquent, ne peuvent recourir qu'à la 
naturalisation volontaire. 

Premier système. ~ La femme et les enfants restent 
indigènes musulmans ; le mari, malgré sa naturalisa- 
tion, est considéré comme indigène dans ses rapports 
avec sa femme et ses enfants. 

Ce système a été consacré par un intéressant arrêt 
de !a Cour d'appel d'Alger, rendu à la date du 5 juin 
i883 (a). Il résuite de cette décision que la naturalisa- 
tion du mari musulman est sans influence sur la con- 
dition de sa femme ; qu'elle ne saurait avoir pour effet 
de modifier ou d'abolir les droits qui sont acquis à 
celle-ci, alorssurtout que ces droits résultent d'un con- 
trat, et qu'ils doivent leur existence à un consentement 
mutuel qui serait seul efficace pour les détruire. Or, 
d'après la Cour d'appel, ces droits sont indivisibles ; 
ils consistent aussi bien dans l'exécution des conven- 
tions qui ont conféré aux conjoints les titres d'époux 
et d'épouse, que dans la faculté qu'ils ont acquise de 
provoquer respectivement la dissolution de leur union 

(1) Hamel, De la naturalisation des indigènes musal- 
mans, dans la Hevue algérienne {i%S-], 1. 5o) ; Répertoire 
général alphabétique de droit français, v" Algérie, n» 2029. 

(2) Sous Cass. i5 juin i885 {Rev. alg., i885. 2. 3io). 
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par les procédés de la loi musulmane. On peut affir- 
mer, en effet, que, par rapport à ses relations avec sa 
femme, le mari naturalisé est demeuré sujet français 
musulman, en vertu du principe de la non-rétroacti- 
vité inscrit dans le Code civil. S'il en était autrement, 
il faudrait décider que le mariage pourrait comporter 
des modes de dissolution différeiits du côté du mari 
et du côté de la femme, le mari ne pouvant provoquer 
la dissolution de Tunion matrimoniale que d'après les 
modes autorisés par la loi française, et la femme étant 
tenue de recourir à cette fin aux procédés de la loi 
musulmane ; or, cette dualité de situation serait con- 
traire à ce principe incontestable, affirmé par M. De- 
* langle, dans son rapport au Sénat, qu' « il ne peut, sur 
le sol de la patrie, exister des citoyens ayant des droits , 
contradictoires ». 

Tel est, en résumé, le raisonnement de la Cour 
d'appel d'Alger. Pour bien en comprendre la portée, 
il faut remarquer que cet arrêt a été rendu à une 
époque où le mariage français n'admettait pas le mode 
de dissolution par divorce. Il est, en effet, antérieur à 
la loi du 27 juillet 1884. Or, de même que, avant cette 
loi, il ne dépendait pas du mari français, au moyen 
d'une naturalisation obtenue à l'étranger, de rendre 
dissoluble un mariage indissoluble (i), de même, il 

(i) Lyon-Caen, De V influence de la religion des époux sur 
les causes de divorce en Autriche, monographie parue dans 
le Journal du droit international privé (1880, p 274) ; Beau- 
chet, Du divorce en Allemagne des époux autrichiens sépa- 
rés de corps, monographie parue dans le même Journal 
(1884, p. 271) ; Labbé, note dans le Journal du Palais (1876, 
p. 721 et s.). — V. en ce sens Gass. 9 juillet 1878 (D. P. 79. 
I. 4o). 
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ne pouvait dépendre du mari musulman, parle fai 
d'une naturalisation française, de rendre indissolubl 
un mariage dissoluble. « La même loi doit, de tout 
évidence, s'appliquer à l'un et à l'autre époux, puisqu 
la raison se refuse à comprendre une union, un 
société, dans laquelle une seule personne serait enga 
gée ou retenue : cette loi ne pouvait être, dans l'espèce 
que la loi musulmane» (i),sans cela la femme eût et 
lésée dans ses espérances. 

La solution de la Cour d'Alger, qui a, on le voit, um 
portée considérable sous un régime prohibitif di 
divorce, présente néanmoins un suffisant intérêt sou; 
le régime légal actuel, en ce sens que le mari, maigri 
sa naturalisation, ne pourrait plus invoquer que lei 
causes de divorce admises par la loi musulmane e 
qu'il ne pourrait plus opposer à la demande de divorci 
formée contre lui par sa femme, conformément à 1e 
loi islamique, une fin de non-recevoir tirée de la loi 
française. La solution donnée par la Cour d'Algei 
permet ainsi de déjouer la fraude qui consisterait poui 
le mari à demander sa naturalisation, avant toute 
action en divorce de sa femme, ou même au cours de 
l'instance provoquée par elle, dans le seul but de lui 
opposer un moyen de fond ou de procédure puisé 
dans la loi française, lui permettant soit de faire 
rejeter la demande, soit de la faire porter devant la 
juridiction française (Conf. suprà, p. i5o et s.). 

11 résulte du système de l'arrêt du 5 juin 1883 que 
le mariage restera régi à l'égard des époux par la loi qui 

(i) Jacquey, note sous l'arrêtdela Gourd'Alger {Bev. alg , 
i88â. 2. 3io). 
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lassait le contrat primitif, aussi bien au point de 
e des modes de dissolution de l'union qu'à celui de 
utorité maritale et des conventions matrimoniales. 
Bien que l'arrêt soit muet sur la condition des 
fants issus du mariag^e, il est évident que, suivant 
sprit de sa doctrine, ceux-ci resteront indigènes 
usulmans, et que les rapports de palernil^ et de filia- 
>n seront régis conformément aux dispositions de 
tte loi. C'est donc d'après la loi islamique que 
vront être réglées la puissance paternelle et lacapa- 
lé des enfants et que devra être organisée la tutelle. 
I père naturalisé sera donc, en cas de décès de la 
Ère, le tuteur de ses enfants mineurs et, à ce titre, 
sticiable du cadi, conformément aux règles du droit 
usulman. 

Le système que nous venons d'exposer a le grand 
antage d'éviter le conflit des lois qui peut résulter 
: l'application, dans les rapports des époux entre eux 
de ceux-ci avec leurs enfants, des lois française et 
digène.A ce point de vue, il présente un côté sédui- 
nt. Mallieureusement, il est juridiquement insoute- 
ible. Comment peut-on raisonnablement prétendre 
l'un individu, devenu par sa naturalisation citoyen 
ançais, reste, malgré cela, régi dans une certaine 
esure par la loi à laquelle il a renoncé en vertu 
une manifestation éclatante de volonté, et puisse 
replacé, eu qualité de tuteur de ses enfants, sous 
contrôle du magistrat musulman, qui peut-être le 
msidérera comme un renégat et le traitera en en- 
!mil «Voilà donc, écrit M. Dunoyer(i), un système 

(i) Op. cit., p. 801. 
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qui viole ce principe que les citoyens fr 
exclusivement justiciables des tribunaux 
qui, pour respecter l'homogénéité de 
semble ne tenir aucun compte de la natun 
père de famille ». 

Aussi, pensons-nous que c'est en consi 
circonstances spéciales relevées dans l'a 
Cour d'Alger a rendu la décision qui pré 
tendu, disait la Cour, que sa demande de 
tion (du mari), formulée à la suite d'un 
singulier de volonté, n'a eu que le but ^ 

porter préjudice à la femme »Lanaturali 

dans l'espèce, manifestement empreinte 
tère frauduleux. Dans ces conditions, elle 
avoir pour effet, antérieurement à la loi c 
1884, de rendre indissoluble un mariagi 
contracté avec une femme indigène. L'ad 
omnia corrumpit devenait applicable, conf 
la règle reçue par la jurisprudence inti 
suivant laquelle la naturalisation fraudul 
djes époux n'est pas opposable à l'autre (1 

Celte circonstance de fraude, qui viciait 
de la naturalisation, nous paraît avoir infl 
de raison sur la solution donnée par l'arn 
i883. Sans doute, du moment que Tintent 
îeuse du mari était établie, que la nalural 
tait inspirée que par une pensée de vexai 
femme, la Cour d'Alger devait, conforn 



(i) Cass., 18 ma-Kj878 (S. 78. i. if|3) ; Bru: 
i88o(S. 81.4- >)• 
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jurisprudence internationale sus-rappelée, la déclarer 
inopérante à Tégard de celle-ci (i); mais alors c'est 
uniquement cette circonstance de fraude qui aurait 
dû servir de, fondement à son arrêt, tandis qu'elle a 
rendu une décision de principe contraire à ce qui 
nous paraît être la vérité juridique. Aussi n'est-il pas 
étonnant que la Cour suprême, sur le pourvoi dans 
rintérêt de la loi formé par le procureur général, ait 
cassé Farrêt de la Cour d'Alger, en se plaçant unique- 
ment sur le terrain du droit strict, sans examiner la 
question de fraude, dont sa décision ne. se préoccupe 
même pas (2). 



Deuxième système. — La femme et les enfants restent 
indiffènes musulmans ; le mari est traité comme citoyen 
français dans ses rapports avec sa femme et ses enfants. 

Dans ce système comme dans le précédent, la femme 
et les enfants conservent leur statut traditionnel, les 
enfants d'une façon absolue, la femme d'une façon re- 
lative, puisqu'elle peut s'associer après coup à la de- 
mande de son mari. Mais le mari étant traité, dans ses 
rapports avec sa femme et ses enfants, comme citoyen 
français, il y aura lieu. dans l'application à un conflit 
de lois, dont la solution présente de sérieuses difficul- 
tés. 

Envisageant d'abord la situation de la femme, ce 

(i) Nous avons fait une observation analogue au sujet de 
la compétence en matière de divorce, en cas de naturalisation 
au cours de l'instance. V. suprà, p. 162. 

(2) Cass., i5 juin i885. (Rev^ alg, i885, 2. 3i5; Journ. de 
Robe, i885, p. 820; S. 87. i. 269, D. P. 86. i. 2i4). 



— 171 — 

système s'appuie principalement sur Tarticle i, |3, du 
sénatus-consulte du i4 juillet i865 et sur les articles 
12 et i8 du Code civil, tels qu'ils ont été modifiés par 
la loi du 26 juin i88g. 

D'après Tarticle i, | 3, du séuatus-consulte, l'indi- 
gène musulman peut, sur sa demande^ être admis à la 
jouissance des droits civils français. C'est donc, dit-on, 
que la naturalisation de Findigène musulman est su- 
bordonnée à une demande formée par lui. Il faut en 
conclure que, à défaut de demande de sa part, adressée 
conformément aux prescriptions du sénatus-consulte, 
la naturalisation ne peut lui être conférée. Par consé- 
quent, la qualité de femme française ne peut être im- 
posée à une femme musulmane par le seul fait de la 
naturalisation de son mari. 

D'autre part, ajoute-t-on. il y a lieu de faire appli- 
cation à la femme musulmane, dont le mari acquiert 
droit de cité, des dispositions du Code civil visant la 
situation de la femme étrangère, dont le mari acquiert 
la nationalité française. Or les nouveaux articles 12 
et 18 du Code civil donnent seulement un droit d^op- 
tion pour la nationalité française à la femme de l'é- 
tranger qui se fait naturaliser ou réintégrer dans la 
qualité de Français ; ils la laissent libre de conserver 
la nationalité à laquelle renonce son mari; en d'au- 
tres termes, elle ne devient Française que si elle a 
expressément réclamé cette qualité. Il en doit être de 
même au sujet de la femme musulmane dont le mari 
devient citoyen français. Bien plus, « si dure que soit 
la loi musulmane à l'égard de la femme, écrit M. Ha- 
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mel (i), elle lui reconnaît pourtant certains droits ; 
elle lui permet notamment de conserver sa relig'ion 
quand elle est juive ou chrétienne, sans perdre le rang 
d'épouse légitime. Pour la loi musulmane^ fondée sur 
les principes religieux, n'est-ce pas là une concession 
comparable à cette disposition de la loi française qui 
permet à la femme de l'étranger naturalisé de conser- 
ver sa nationalité d'origine? Cela nous paraît incon- 
testable, et nous nous croyons, dès lors, en droit de 
conclure que rien ni dans la religion musulmane ni 
dans la législation française n'autorise à prétendre 
que la naturalisation obtenue par le mari indigène 
s'impose bon gré mal gré à la femme. » 

Envisageant ensuite la condition des enfants mi- 
neurs de l'indigène naturalisé, les partisans de ce sys- 
tème font un raisonnement analogue, mais un peu 
différent dans ses termes, car il se heurte aux dispo- 
sitions du nouvel article 12 du Code civil, d'après 
lequel « deviennent Français les enfants mineurs d'un 
père ou d'une mère survivant qui se font naturaliser 
Français,.... wlls argumentent, comme pour la femme, 
de l'art, i, | 3, du sénatus-consulte de i865 pour sou- 
tenir qu'il n'est pas possible d'enlever malgré lui à un 
indigène son statut personnel; par conséquent, le mi- 
neur, n'ayant pas capacité nécessaire pour formuler 
une demande de naturalisation, demeure placé sous 
l'empire de ses coutumes nationales, malgré la natu- 
ralisation de son père. Ce raisonnement, ajoute-t-on, 
qui était inébranlable sous l'empire de l'article 2 de 

I Monographie précitée (Revue algérienne^ 1890. i. 24). 
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la loi du 7 février i85i et de la loi du i4 f^vr 
desquelles il résultait que la naturalisation d 
vidu étranger n'avait aucune influence sur 
nalité de ses enfants majeurs et même min 
également applicable sous l'empire de rarti< 
Code civil, modifié par la loi du 26 juin i^ 
que cette dernière disposition admette, en ce 
cerne les enfants mineurs étrangers, l'effet co 
la naturalisation du père. Il résulte, en effet, 
du 36 juin 1889, qui a expressément réservé p 
gérie l'application du sénatus-consulte de i 
ce texte n'a reçu aucune modification par suit 
trée en vigueur de la loi. L'argument tiré del' 
|3, du sénatus-consulte reste donc entier. D 
dit-on, la naturalisation d'un étranger en Fr 
fère beaucoup de celle de l'indigène musu 
l'Algérie. La situation de l'indigène est m^ 
rieure à un point de vue à celle de l'étranger, C 
qu'il ne saurait être question pour lui de natui 
par le bienfait de la loi, c'est-à-dire de natui 
parle seul fait de la naissance sur le sol fra 
3upràp. 4i)- Cela tient à ce que la loi n'a eut 
corder les droits civils et politiques aux i 
qu'autant qu'ils s'en sont montré dignes par 
chement à nos institutions et leur soumissioi 
mination française, ce que seule la concession [ 
verain permet d'assurer. II est donc conforme 
de la loi de refuser aux enfants de l'indigène n: 
le bénéfice de la naturalisation, en tant que5c( 
serait réclamé par eux comme une chose dut 
un droit résultant de la naturalisation de leu 
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Ce système est enseigné par les auteurs les plus au- 
torisé& et par la jurisprudence (i). Ils reconnaissent 
d'ailleurs que l'opinion qu'ils défendent engendre un 
conflit de lois particulièrement épineux, par suite de 
l'application au mari de la loi française, à la femme 
et aux enfants de la loi musulmane. 

Ce conflit, doctrine et arrils s'efforcent de le résou- 
dre : En ce qui concerae les rapports du mari et de la 
femme d'abord, c'est pour le mari seulement que le 
mariage se trouve soumis, à compter an jour de la 
naturalisation, aux règles de la loi française. Pour la 
femme, l'union matrimoniale reste régie par la loi 
musulmane. Une réserve toutefois est à faire : Il est 
évident que la loi islamique s'appliquera à l'égard des 
deux époux, par conséquent même à l'égard du mari, 
en ce qui concerne tous les faits et actes antérieurs à 
la naturalisation, laquelle, conformément aux prin- 
cipes généraux, n'a pas d'effet rétroactif (V, suprà, 
p. i34) ; que, par suite, la naturalisation du mari au 
cours du mariage sera sans influence modificatrice sur 
le régime des biens auxquels les époux étaient sou- 



(i) Weiss, op. cit , t. I, p. 4oo et 4oi ; Charpentier, op. cit., 
DO 598, p. 277 ; Hamel, monographie précitée {Revue algé- 
rienne, 1887. I, 48, et 1890. i. a4) ; Surville, De la natura- 
lisation d'un indigène musulman, monographie parue dans 
la Revue critique de législation et de jurisprudence (1894- 
I. 257). V. en ce sens, sur la condition de la femme : Alger, 
20 juin i883 (Journ. de Robe, i883, p. 317) ; sur la condition 
des enfants mineurs : Alger, 2g mars 1893 (Journal du droit 
international privé, iSgS, p. 887; Reo. alg. 1893, a. aaS ; 
D. P. 93. a. 44o)- 
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mis (i). C'est seulement pour les faits et actes posté- 
rieurs à la naturalisa lion qu'il y aura Ijeu à conflit 
des lois. 

Quelle est en ce cas la loi dont on devra faire appli- 
cation aux époux ? Il est difficile de trouver dans les 
auteurs et dans la jurisprudence une théorie absolue. 
On peut même relever une décision judiciaire qui 
montre l'incertitude des résultats. Un jugement du 
tribunal de Tizi-Ouzou (2) a décidé que, en présence 
de l'impossibilité de concilier, en la matière, la légis- 
lation française et la législation Indigène, il y avait lieu 
de conclure : i" qu'une même législation doit néces- 
sairement régir les deux conjoints ; 2° que cette légis- 
lation doit être celle qui régit le mari naturalisé. En 
d'autres termes, du jour de la naturalisation du mari, 
la femme indigène perd elle-même, comme son mari, 
le bénéfice de son statut personnel pour tomber sous 
l'empire de la loi française. Le tribunal en déduit : 
1° que la femme peut invoquer cette loi pour récla- 
mer les droits successoraux du conjoint survivant ; 
2' qu'elle ne peut se prévaloir d'un acte de divorce 
consensuel. 

Le principe de cette décision nous paraît insoute- 
nable. Il est, en effet, inconciliable avec l'effet indivi- 
duel de la naturalisation du mari que soutient ce sys- 
tème. Du moment que la femme reste en dehors de 
cette naturalisation, elle continue à être soumise aux 
règles de son statut personnel ; sans cela, la naturali- 

(i) Trib. Tizi-Ouzou, 12 mars 1896 (Rev. alg., 1896. 2. 
341 ; Joarn. de Robe, 1896, p. 356). 
(3) la mars 1896, précité. 
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sation de son mari pourrait être pour elle, sur cer- 
tains points, la cause d'un grave préjudice matériel et 
moral. Ce n'est pas, d'ailleurs, que les époux auront, 
contrairement à la décision du tribunal de Tizi-Ouzou, 
la faculté de dissoudre leur union par consentement 
mutuel ; une pareille solution heurterait, en effet, une 
règle d'ordre public reçue en France, règle dont l'ob- 
servation s'impose au mari qui, lui, est citoyen fran- 
çais. Mais la femme pourrait certainement se prévaloir 
de toute autre cause de divorce reconnue par la loi 
musulmane (i). 

Voici en quelques mots comment M. Hamel, le seul 
auteur qui ait essayé de résoudre le conflit, tranche 
la difficulté : Tout d'abord, le mari ne conservera pas 
à l'égard de sa femme le pouvoir de correction étendu 
qui lui est dénié par la loi française. Ce pouvoir lui 
est attribué, en effet, dans son propre intérêt pour 
faire respecter son autorité ; du moment que la légis- 
lation française, sous laquelle il s'est volontairement 
placé, le lui refuse, il n'a plus aucun droit de l'exer- 
cer. En second lieu, la femme ne sera pas frappée de 
l'incapacité qui atteint la femme mariée en droit fran- 
çais et que le droit musulman ne connaît pas ; car la 
femme a pour elle le droit antérieur, sous lequel le 
mariage a été contracté. Par contre, elle ne pourra pas 
invoquer l'hypothèque légale de la femme, laquelle 
est inconnue en droit musulman. Enfin et contraire- 
ment à l'arrêt d'Alger précité du 20 juin i883, M. Ha- 
mel décide que la femme ne pourra invoquer les cau- 

(i) Alger, 20 juin i883 (Joarn, de Robe, i883, p. 817), 
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ses de dissolution de la loi musulmane ; elle devi 
recourir uniquement à la loi française, car les dispi 
silions sur le divorce sonl d'ordre public, de tell 
sorte que les tribunaux français devront non seuli 
ment considérer comme nulle toute répudiation de I 
femme par le mari, ce qui est incontestable, ma 
encore refuser de prononcer le divorce à la requête d 
mari et même à celle de la femme, en dehors di 
règles de la loi française (i). 

Reste à signaler le conflit qui peut résulter, dans ( 
système, de l'application au père de la loi françaisi 
aux enfants mineurs du droit musulman. La Cour c 
cassation le résout contre l'enfant, par cette raiso 
que les effets de la puissance paternelle doivent éti 
régis plutôt par la loi des parents, à qui cette pui: 
sauce appartient, qu'à celle des enfants, qui la subi 
sent (2). Nous n'insisterons pas sur ce que présente € 
contestable une pareille doctrine (3), nous bornant i' 
à indiquer les solutions données. La Cour suprénr 
conclut, contrairement à l'arrêt de la Cour d'a| 
pel contre lequel était dirigé le pourvoi (4), que '. 
père naturalisé a droit à l'usufruit légal des biens c 
ses enfants mineurs restés indigènes. Bien entendi 

(1) Hamel, monographie précitée [Revae algérienne, 189 
1. 25 et a6). 

(2) Cass., i4 mars 1877 (Bail. jad. alff., 1877, p. 36c 
Joarn.de Robe, 1877, p. 142; S. 78. i.aS ;D. P. 77. i. 385 

(3) V. à ce sujet Golmet d'Aage, Reoue de droit frança 
et étranger^ i844. p. 4oi I Renault, note sous l'arrêt préci 
(S. 78. I. 25). 

(4) Alger, 10 juin 1873 (Estoublon, Jur. alg., 1875, p. 3( 
Journ. de Robe, 1875, p. io3 ; S. 78. i. 25). 
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ce droit d'usufruit n'a pu prendre naissance qu'à 
compter du décret de naturalisation, sans effet ré- 
troactif (i). 

Toutefois, la tutelle des enfants doit être organisée, 
suivant M. Hamel (2), d'après la loi musulmane. Par 
conséquent, en cas de décès de la mère, le père de- 
viendra tuteur et sera placé, à ce titre, sous le con- 
trôle du cadi, bien qu'il soit citoyen français ; et si le 
père meurt avant la mère, la tutelle sera dévolue au 
cadi ou à son représentant, la mère n'ayant que la 
hadana ou garde des enfants, à moins que le père 
• n'ait, avant de mourir, appelé à cette tutelle, confor- 
mément à l'article 892 du Gode civil, sa veuve ou toute 
autre personne de son choix. 

Tel est l'exposé de ce système et le résumé des dif- 
ficultés qu'il soulève. Nous éprouvons de grandes hé- 
sitations à nous y rallier. L'incertitude des résultats 
auxquels il aboutit nous paraît être une première rai- 
son pour nous en écarter, alors surtout qu'il s'agit de 
résoudre non point un conflit de lois réellement exis- 
tant entre un citoyen français et des individus de 
nationalité étrangère, mais un conflit qui prendrait 
naissance entre deux ou plusieurs individus jouissant 
tous de la nationalité française, dont l'un serait ci- 
toyen et les autres simples sujets, séparés seulement 
par les règles de leur législation civile propre. Du 
moment que le débat s'agite entre nationaux français 
appartenant à une même famille, comment peut-on 

(i) Aix, après renvoi, 24 janvier 1878 (Bull, judi alg,, 
1878 p. 355 ; S. 78. 2. 240). 
(2) Monographie précitée (Revue algérienne j 1887. i. 5i). 
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admettre que la naturalisation du chef puisse avoir 
pour résultat de briser Thomogénéité qui résultait de 
l'application de la même loi à tous les membres de 
cette famille et être ainsi, la source d'une infinité de 
conflits et de tiraillements, dont l'existence ne peut 
que nuire à Tautorité du mari et du père et au bon 
ordre de l'association familiale ? 

A ce point de vue, il nous semble qu'il faille rejeter 
l'assimilation absolue que l'on veut faire, dans le sys- 
tème que nous venons d'exposer, entre la situation de 
la femme et des enfants de l'étranger naturalisé et celle 
de la femme et des enfants de l'indigène devenu citoyen. 
Sans doute, il est des cas où l'assimilation de l'in- 
digène et de l'étranger naturalisés est possible ; c'est 
lorsqu'elle doit avoir pour effet de faire bénéficier 
l'indigène d'une condition supérieure à la sienne 
ou, tout au moins, lorsqu'elle ne tend pas à créer entre 
les membres d'une même famille, qui est Française 
après tout, l'abîme que creuse l'application de législa- 
tions aussi différentes l'une de l'autre que les lois fran- 
çaise etmusulmane. Mais il doit en être autrement, dans 
les cas où il est nécessaire, au contraire, de soumettre 
lés membres d'un même groupe familial à un régime 
légal commun, alors que ce régime a été choisi par son 
chef, ce qui indique indubitablement que ceux qui 
étaient placés sous son autorité ont dû vivre et être 
élevés dans les idées françaises. Dès lors, il est à pré- 
sumer que la naturalisation du mari et du père ne 
sera pas une cause de froissement pour la femme et 
pour les enfants. 

Aussi, n'admettons-nous pas l'application que l'on 
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veut faire des articles 12 et i8 du Code civil à la 
femme et aux enfants de Tindigène naturalisé, pour 
décider que ceux-ci ne sont pas compris dans le dé- 
cret de naturalisation du mari et du père. Cette assi- 
milation, qui aurait pour résultat de rompre Funité 
de la famille indigène, alors que les efiForts du législa- 
teur doivent tendre, au contraire, à unir entre eux les 
indigènes et à les grouper graduellement sous la pro- 
tection de nos lois, ne se justifie ni au point de vue lé- 
gislatif, puisqu'aucun texte ne la commande, ni au 
point de vue politique, puisqu'elle est en opposition 
absolue avec la nécessité d'accroissement deTinfluence 
française sur nos sujets algériens. 

Nous avons vu toutefois Topinion contraire se pré- 
valoir du texte de l'article i, § 3, du sénatus-consulte 
de i865, lequel paraît^ dit-on, subordonner l'octroi de 
la naturalisation aux indigènes à une demande de 
leur part. On en conclut que, à défaut de demande, 
rindigène ne peut obtenir les droits du citoyen, ce 
qui implique TefiFet individuel de la naturalisation. 
L'argument porte à faux : c'est à tort que l'on donne 
au texte du sénatus-consulte un caractère restrictif; 
tout au contraire, il semble, d'après les termes de sa 
rédaction, n'apporter nul obstacle à l'existence d'un 
autre mode de naturalisation que celui qu'il prévoit : 
« L'indigène musulman, dit-il, peut, sur sa demande, 
être admis... etc. » Ce texte ne comporte-t-il pas une 
certaine élasticité ? L'affirmative nous paraît mani-^ 
feste. Le sénatus-consulte signifie simplement que 
l'indigène, qui est appelé, dans un avenir plus ou 
moins éloigné, à être incorporé de plein droit dans la 
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grande famille française, peui 
réclamer dès maintenant les ] 
la qualité de citoyen ; il pou 
demande. Mais cela n'exclut 
lité d'y arriver indépendammt 
lui manifestée, par exemple, 
présentera dans le cas de nati 
d'un père, il résultera des ci 
gène, d'après les habitudes pri 
est devenu apte à jouir des dr< 
chées au titre de citoyen. Peu 
consulte de i865 a-t-il eu en v 
crire chez les indigènes algéri 
naturalisation de plein droit 
naissance en territoire algériei 
se produire par application 
j85i et plus tard des lois di 
a6juin 1889. Il y avait, en effi 
pour rendre une pareille pro 
non aptitude des indigènes à 
citoyen; d'autre part, la prom 
capitulation d'Alger, de respe 
pie vaincu {V. saprà, p. 4i)- 

Troisième système. — La /e 
sulmane; les enfants devienne, 
mari est considéré comme citoyi 
ports avec sa femme. 

Ce système ne diffère du | 
concerne la situation des enfi 



ji, l'effet collectif de la naturalisation du 
gard de sa femme, et il s'appuie, pour soute- 
lolution, sur les mêmes arguments; mais it 
contraire, que la naturalisation du père mu- 
ritratne de plein droit celle de ses enfants 

ité, ces deux systèmes font aux indigènes 
is application des règles qui régissent la 
tien des étrangers. Mais il est remarquable 
utissent à une conclusion différente à l'égard 
l8. Dans le système précédemment exposé, 
nt que la loi du 26 juin 1889, en introdui- 
: l'article 13 du Code civil une disposition 
!S de laquelle les enfants mineurs de l'étran- 
alisé deviennent Français de plein droit, n'a 
ier le régime légal antérieur applicable à 
et l'on s'appuie sur ce que, le sénatus-con- 
i65 ayant été formellement réservé par la loi 
e texte n'a pu éprouver aucune modification 
de l'entrée en vigueur de cette loi. C'est ce 
lent que critiquent les partisans de notre 
système. La loi de 1889, disent-ils, tout en 
l'application à l'Algérie du sénatus-consuite 
doit néanmoins produire certaines consé- 
ndirecles sur la naturalisation dans notre 
"ricaine. Le sénatus-consuite de i865 n'ayant 
1 les effets de la naturalisation du père sur 
ne de ses enfants mineurs, il convient de 
1 ce qui les concerne, les principes applica- 
cquisition de la nationalité française de la 
étrangers. Ces principes étant modifiés, la 
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même analogie qui, jusqu'à la loi du 7 février 
faisait considérer la naturalisation des indigène! 
suimans comme individuelle, doit nous con 
aujourd'hui à la solution contraire. Par suiti 
enfants de l'indigène naturalisé acquièrent les « 
de citoyen français par contre-coup de la oatur 
tien de leur père, conformément à la loi de 188 

Comme on le voit, la divergence entre lesdeu: 
tèmes réside uniquement dans une différence d'à 
ciation au sujet de la portée modificatrice de la 1 
36 juin i88g sur le régime antérieur applicab 
Algérie à la naturalisation des étrangers. 

Bien que ce dernier système nous paraisse 
rieur au précédent, en ce qu'il unifie la cond 
juridique du père et celle de ses enfants, et qu'il 
par là même une source de conflits familiaux re 
tables, nous devons le rejeter, puisqu'il raisoni 
s'appuyant sur les mêmes arguments et qu'il 
d'autre part, impuissant à résoudre les diffic 
qu'engendre le conflit des lois personnelles ent 
mari et la femme. II trouve, d'ailleurs, sa réfut 
dans les mêmes considérations qui nous ont se 
combattre le système précédent. 

(i) Audinet, De la nationalité française en Algérie 
nographie parue dans la Revue A/je^/enne (i88g, 1, 
Répertoire général alphabétique de droit français, a 
gérie, n" 2027, 2028, 2o3o ; Dalioz, Répertoire de lé(, 
tion. Supplément, v" Organisation de l'Algérie, a" 6 
633. 
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QuATAiÈME SYSTÈME. — La femme et les enfants sont 
compris dans la naturalisation du mari et du père. 

Ce système proclame TefiFet collectif de la naturali- 
sation de rindigène musulman. Il admet que la femme 
et les enfants sont de plein droit soustraits à l'appli- 
cation des règles de leur statut personnel, et sont 
régis désormais par le statut personnel français. 

En ce qui concerne la femme d'abord, la substitu- 
tion de statut, dont les conséquences sont analogues 
à celles que nous avons exposées pour le cas où la 
femme se serait associée à la demande de naturalisa- 
tion de son mari (V. suprà^ p. 182 et s.), sera absolue 
pour tous les actes et faits postérieurs à la naturali- 
sation du mari. Une réserve toutefois est à faire : si 
la naturalisation de celui-ci était intervenue par pure 
fraude, c'est-à-dire si elle avait été demandée uniqucT 
ment en vue d'enlever à la femme l'application des 
règles de son statut personnel, elle serait inopérante 
à l'égard de celle-ci. Nous nous sommes d'ailleurs suf- 
fisamment étendu sur ce point, lorsque nous avons 
fait l'étude du premier système (V. supràj p. i65 et s.). 
Bien entendu, la substitution de statut n'aura pas 
lieu pour les actes et faits antérieurs à la naturalisa- 
tion du mari, lesquels, conformément à des principes 
déjà exposés (V. suprà^ p. i36 et s.), resteront régle- 
mentés d'après les principes du droit musulman. 

En ce qui concerne les enfants mineurs, Teffet col- 
lectif de la naturalisation du père s'appliquera aVec 
la même étendue. Ceux-ci seront désormais traités 
comme fils de citoyen français^ soit au point de vue 
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des rapports de paternité et de filial 
de vue de leur capacité contractueJ 
satiou de leur tutelle. 

Ce système, qui est consacré, a] 
femme, par la Chancellerie du mini; 
et par le Conseil d'Etat (i) est adn 
Dombre d'auteurs (2). C'est celui v 
nent nos préférences. 

La justification de notre opinion se 
faite par les développements qui p 
reste peu à dire pour en montrer le 

Les seuls textes qu'on puisse lui < 
qui concernent la naturalisation c 
articles 12 et 18 du Code civil. A îa^ 
une dîspositi(fa légale, déclarant ap 
ralisation des indigènes musulmai 
Code civil qui régissent celle des et 
tion serait vite tranchée, et les dis 
vaines. Mais nous ne trouvons aucui 
une pareille assimilation. Bien plus, 
qu'il y avait des raisons particulier! 
confusion que l'on veut faire, dans le ! 
entre les nationaux étrangers et m 
d'Algérie, au point de vue de l'acqu; 
citoyen. L'indigène n'a pas à change 

(1) V. à cet égard la circulaire du gou 
24 juin 1884 (Estouhlon et Lefèbure, 
annoté, p. 638). 

(2) DuQoyer, op. cit., p. 202 ; Besso 
Rack, monographie parue Jans le Joun 
p. 273. 
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tout ce qu'il peut demander^ c'est d'obtenir la qualité 
de citoyen, en répudiant son statut personnel. Il en 
résulte que la femme et les enfants du musulman indi- 
gène naturalisé n'ont pas besoin, pour perdre leur 
statut en même temps que le chef de famille, d'abdi- 
quer leur nationalité d'origine, comme les étrangers 
sont obligés de le faire. 

Mais il est une considération essentielle qui exige 
le triomphe de notre opinion : c'est la nécessité d'as- 
surer l'homogénéité dans la famille musulmane. Il 
nous paraît impossible de soutenir que les membres 
d'une même famille française puissent être soumis à 
des législations différentes, au risque de faire naître 
les conflits familiaux les plus graves et de jeter le 
trouble et la discorde au sein de la collectivité. Or, 
ces conflits seraient innombrables en cas de lutte entre 
deux législations aussi contraires que les lois fran- 
çaise et musulmane. Qui ne sait que ces deux lois 
partent de points de vue diamétralement opposés et 
aboutissent à des divergences capitales sur toutes les 
matières de l'ordre civil, et en particulier sur les 
matières du statut familial : puissance paternelle, dis- 
solubilité 'du lien conjugal, obligation et droit ali- 
mentaires, tutelle, majorité, etc. ? Il importe, au plus 
haut degré, dans l'intérêt de la domination française, 
de tarir les sources de tiraillement et de discorde 
entre les membres d'une même famille indigène. A 
ce point de vue, nous pensons qu'il y aurait danger à 
laisser subsister entre eux une cause de troubles graves 
et fréquents. 

Ce point étant admis^ il est évident que c'est la loi 
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CHAPITRE TROISIEME 



OBSERVATIONS CRITIQUES 



! premier devoir d'un peuple vainqueur, après 
I a pacifié le pays soumis par ses armes, est de 
ployer à opérer la fusion des divers éléments de 
ilation du territoire conquis, de les ranger sous la 
:ommune, en s'efforçant d'assurer la soumission 
ntaire à son autorité et la fidélité à ses institutions 
anales. 

I problème, dont la solution offre de sérieuses 
3ultés, lorsque vainqueurs et vaincus jouissent 
e civilisation à peu près égale et obéissent à des 
presque identiques, présente un caractère irritant 
[ue les deux peuples sont régis par des lois person- 
;s essentiellement opposées et se sont formés dans 
milieux sociaux différents. L'antagonisme des 
5 atteint alors un degré de violence extrême, et 
vre d'assimilation des peuples, que poursuit la 
ïn victorieuse, est hérissée de périls qu'il est sou- 
fort difficile de prévenir. 

d a été le cas pour l'Algérie. Au moment de la 
[uête, il n'existait entre les populations française 
usulmane aucun lien de rapprochement ; tout, au 



contraire, les divisait: les mœurs, les loi 
religieuses. Nous avons fréquemment ra 
de cette étude, les différences fondamei 
rent le droit français et le droit musi 
est un droit religieux, quasi-coutumii 
indigènes sont attachés par une tradi tioi 
séculaire, et qui leur a été transmis san 
ni amélioration, puisqu'il n'est pas l'ce 
mesetleura été révélé par Dieu. Celui-lj 
est une conception humaine, se modifii 
évoluant avec lesépoques etavec les mo 
plissant par étapes successives unemar 
vers le progrès. 

Au moment de la conquête de l'Alger 
pensée du gouvernement français a éi 
condition légale des indigènes musuln 
leur attribuer de plein droit, comme rés 
nexion, la qualité de citoyen, en leur c< 
quement et contre leur gré, des droi 
imposant des devoirs, dont l'exercice oi 
eût été en contradiction violente avec 1 
propre législation, ou au contraire leur 
jouissance de leurs droit et coutumes ti 
en organisant un système d'assimilatio 
qui eût opéré, à leur profit, la conquéti 
graduelle de la condition de citoyen? 
nier parti que s'est arrêté le gouvernem 

Au point de vue du droit civil d'abi 
impolitique de soustraire de vive force I 
l'observation d'une loi fondée sur larelij 
de troubler leurs consciences aveugles, et 
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daas leur esprit contre la nation française un senti- 
ment de défiance et peut être de haine. L'œuvre d'as- 
similation e4t été compromise, car une pareille mesure 
aurait creusé entre les deux peuples un abime infran- 
chissable. 

Au point de vue du droit public, la concession à 
toute la masse des droits de citoyen eût constitué une 
faute irréparable. Outre que la participation aux ins- 
titutions politiques exigée une éducation intellectuelle 
assez élevée pour que l'individu puisse saisir la haute 
signification de ses droits, éducation qui fait totale- 
ment défaut à l'indigène, elle fournit à ceux qui l'exer- 
cent une influence qui île doit appartenir qu'à ceux 
qui ont donné des gages de fidélité à la patrie- Or, tel 
n'est pas le cas des indigènes. A l'époque de la con- 
quête, c'eût été folie que de leur livrer des armes, qui 
leur auraient permis de lutter contre la domination 
française, alors surtout que Télément français était en 
nombre infime par comparaison avec la masse de la 
population musulmane. 

Ces considérations ont amené le gouvernement à 
placer les indigènes musulmans dans un état d'infé- 
riorité par rapport aux citoyens français. Mais il n'a 
nullement entendu leur interdire l'accession au droit 
de cité française. Il a pensé, au contraire, que l'un 
des plus efficaces moyens d'assimilation était d'encou- 
rager les naturalisations. C'est dans cet esprit qu'il a 
rendu le sénatus-consulte du i4 juillet i865 et orga- 
nisé une procédure simple en vue de permettre aux 
indigènes d'acquérir les droits de citoyen. 

L'œuvre du législateur sur ce point mérite d'être 
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effet, été accordé 75 naturalisations (1) au cours de 
cette dernière année ; mais c'est là un accroissement 
purement accidentel, qui ne révèle en aucune façon 
une impulsion nouvelle dans la voie des naturalisa- 
tions. En résumé, depuis le sénatus-coasulte de i865 
jusqu'au i" janvier 1899, on ne compte que 1. 119 dé- 
crets, chiffre dérisoire si on le compare au nombre des 
indigènes algériens. Aussi bien, est-on en droit dépen- 
ser, au vu de semblables résultais, que les indigènes 
sont absolument réfractaires à un changement de légis- 
lation et que l'absorption de la population indigène 
dans la grande famille française sera l'œuvre de plu- 
sieurs siècles. 

Ceci n'est rien encore : Si l'on envisage les mobiles 
qui poussent quelques rares indigènes à se faire natu- 
raliser, on s'aperçoit vite que l'insensible mouvement 
qui vient d'être constaté estpurement factice ; il n'est, 
en effet, dans la grande majorité des cas, nullement 
inspiré par un sentiment de dévouement et de fidélité 
envers la patrie française. La plupart des postulants 
sont des ambitieux,qui ne voient dans lanaturalisation 
qu'une source de faveurs à obtenir du gouvernement, 
ou de pauvres bères qui ne sont guidés que par un 
intérêt personnel, comme celui d'éviter le paiement de 
charges fiscales fort lourdes, les impôts arabes, et qui 
ne deviennent citoyens français qu'à titre purement 

des affaires civiles et du Sceau, sur la naturalisation en 1897, 
Journ. ojf. du 5 mars 1898. 

( i ) Elapport au Garde des Sceaux, adressé par le Directeur 
des affaires civiles et du Sceau, sur la naturalisation en 189^, 
ioarn. ojf. du 6 février 1899. 



nominal. Non seuleme 
plupart, leur inscriplio 
encore eux-mêmes, ou 
statut personnel, coali 
des lois qui étaient let 
en pratiquant la polygs 
ment, ils élèvent leurs 
sulmanes, et, comme I 
tenu de déclarer leur 
sont rarement portés ! 
échappent ainsi aux c 

Tels sont les résulta 
actuel. Comment expl 
gènes à réclamer un (i 
recherche est utile, c; 
aboutit nous aideron 
de porter remède à ur 

Le principal obstacl 
dans l'obligation poui 
renoncer aux règles c 
soumettre à l'observai 
liable avec ses croya 
musulmane, faut-il en 
la loi religieuse. Pt 
emporte pour l'indigo 
neile, est considérée 
musulmans. L'indigèi 
au mépris de ses con 
un renégat et un im 

(i) Hamet, De la nai 
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:iloyen, le musulman reste maître de son culte, c'est 
i la condition de se dégager des conséquences que 
'éprouve la loi française, telles que la polygamie, la 
-épudiation, l'achat de la femme, la contrainte pater- 
ernelle, etc. Or, ce sont là des droits qui sont chers 
lu cœur de tout bon croyant- 
Mais il est d'autres raisons qui expliquent la réserve 
lans laquelle se tiennent les indigènes à demander 
eur naturalisation. Sans parler d'une insouciance 
laturelle, ou d'une ignorance absolue des avantages 
|ui résulteraient pour eux de ta qualité de citoyen 
rançais, les indigènes sont arrêtés par la considéra- 
Ion du service militaire auquel leurs enfants seraient 
ssujettis de plein droit ; or, c'est assurément là une 
harge à laquelle il leur est pénible de se soumettre. 
In peut ajouter aussi que le décret du 2t avril 1866, 
ui a énuméré les emplois pouvant être confiés aux 
idigènes non naturalisés et déterminé les droits en 
isultant pour eux, est cause, dans une assez large 
lesure, de la quasi-abstention de la population musul- 
laneà réclamer la naturalisation. En faisant aux indi- 
gnes la part très belle dans les fonctions qu'ils 
euvent exercer, et en leur donnant des droits à une 
însion de retraite, on a tari une source importante 
; naturalisations, puisque, satisfaits de ces emplois, 
ïi permettent à un grand nombre de gagner honora- 
ement leur vie, le titre de citoyen n'exerce plus sur 
IX un grand attrait. Enfin, le défaut d'instruction et 

rie, dans la Heuae algérienne (1886. i. iia) ; Charpen- 
r, Précis de législation algérienne, p, 272 ; Bessou, 
.cit, p. 79. 



— I9â - 

d'éducation des indigènes est un de 
tants de leur éloigfnement. Celte igni 
les plus élémentaires, celte inexpérii 
a fait comparer souvent à des enfant 
cipal résultat de maintenir dans leu 
gés de naissance qui les ont toujc 
tiennent encore aujourd'hui éloigna 
sation. 

Cette situation est éminemment r 
temps de songer à en rechercher les i 
fois il en existe. Comment le gouvt 
doit-il s'y prendre pour activer le n 
milation? La fusion des races peut-e 
pulsion spontanée de la part des ind 
sée de vive force à la masse, au ris< 
les mœurs et de froisser les consci 
sentiments les plus respectables ? 

Ce problème, qui présente en A 
primordial, a fait l'objet, au cours 
années, d'importants travaux de la p 
et des parlementaires. Les solution; 
posées peuvent se ramener à deux : 

1° L'assimilation absolue ou la coi 
gènes de tous les droits civils et pol 
la condition de citoyen français ; 

2"* L'assimilation imparfaite ou 
droits politiques à tous ou à certain) 
digènes, ceux-ci restant placés sous I 
de leur statut personnel. 

L — Le système de l'assîmilatioi 
radical pour qu'il puisse être pris séT 
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sidération. Il est, d'ailleurs, à remarquer que les solu- 
tions qu'il propose et qui tendent à l'incorporation 
violente de la population. musulmane dans la natio- 
nalité française, ne rencontrent plus aujourd'hui de 
partisans bien convaincus. 

Il faut reconnaître qu'un pareil système est en 
opposition avec l'intérêt le plus élémentaire de la 
domination française en Algérie. L'expérience qui en 
a été tentée par le décret du 24 octobre 1870, conférant 
aux indigènes israélites la naturalisation collective, 
n'a pas donné de résultats suffisamment probants 
pour qu'il soit permis d'en attendre de meilleurs de 
la concession des droits de citoyen à la population 
musulmane, alors surtout qu'il n'est pas douteux que 
le Juif soit plus assimilable que le Musulman, parce 
qu'il est moins attaché que lui à ses lois et coutumes 
traditionnelles. 

Il est indéniable, en effet, que l'exercice des droits 
politiques ne saurait, sans danger pour l'avenir de la 
colonie, être conféré de plein droit à une masse de 
quatre millions d'hommes, qui n'y est nullement pré- 
parée par son éducation et qui n'userait de ses nou- 
velles prérogatives que pour lutter contre une domi- 
nation gênante et forte seulement de quelques cent 
mille individus. La concession collective des droits de 
citoyen, qui affranchirait les indigènes des mesures 
de surveillance et de répression auxquelles ils sont 
actuellement soumis et leur donnerait le droit de par- 
ticiper à l'exercice des pouvoirs publics et d'être incor- 
porés dans les armées françaises, serait pour la popu- 
lation musulmane une arme puissante qu'ils ne tarde- 
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roborée par les faits. La résistance de la population 
musulmane est mentionnée à chaque page dans Tou- 
vragequi a été publié sur les travaux de l'enquête de la 
Délégation sénatoriale présidée par M. Jules Ferry (i). 
D'autre part, il est à remarquer, à cet égard, que la 
prise en considération par la Chambre des députés 
d'une proposition de loi de MM. Michelin et Gaulier, 
dont nous parlerons plus loin, et qui avait été inter- 
prétée par la population musulmane comme tendant 
à la soustraire à son statut personnel, fut suivie d'une 
pétition adressée à la Chambre par un nombre consi- 
dérable de notables indigènes de Constantine, pétition 
qui protestait avec énergie contre cette proposition, 
à tel point que le Gouvernement général et les Con- 
seils généraux d'Algérie se prononcèrent catégorique- 
ment contre elle, en faisant valoir, entre toutes autres 
raisons, l'émotion énorme que la prise en considéra- 
tion de la proposition avait soulevée dans le monde 
musulman. 

La valeur des considérations qui précèdent est 
reconnue par tous, et le système de l'assimilation 
forcée et générale, avec ses conséquences civiles et 
politiques, est aujourd'hui presque abandonné. 

On a proposé toutefois, récemment, d'en faire l'ap- 
plication, non plus à toute la masse des indigènes, 
mais à une certaine catégorie qui en serait digne par 
la nature même de leurs fonctions. M. Bazile a déposé 
sur le bureau de la Chambre des députés, le ii dé- 



(i) Henri Pensa, U Algérie, Enquête sénatoriale, p. 147, 
181, 289, 386, etc. 




nanifesié leur attachement à la France. Les coit- 
ences d'une pareille loi seraient doubles : i° pen- 
leur service, soldats el sous-officiers étanl de- 
s Français, pourraient prétendre à l'épaulette 
icier et arriver à tous les grades ; 2* à la sortie du 
ce militaire, les indigènes jouiraient naturelle- 
: de tous les droits politiques des citoyens fran- 

a'y aurait aucune objection à opposer à cette pro- 
ion, si elle subordonnait à une demande l'octroi 
etle naturalisation, même quand il s'agirait d'un 
er indigène. On ne pourrait, au contraire, qu'y 
mdir, car on est en droit de penser que les mu- 
ans, quiontservi sous les drapeaux français, pré- 
:nt des garanties sérieuses de dévouement à la 
e et de fidélité à nos institutions. Mais de ce que 
fficiers indigènes peuvent être rangés, avec juste 
n, dans la catégorie des Français de cœur et sont 
es à ce litre d'exercer les droits et prérogatives 
hés à la qualité de citoyen, il ne s'ensuit pas 
s soient eux-mêmes désireux de se soumettre à 
ervation des règles d'une loi civile que leur reli- 
réprouve.Une naturalisation forcée ne serait-elle 
ine atteinte portée contre leur foi religieuse, puis- 
le entraînerait renonciation à l'application des 
!S de leur statut personnel? L'affirmative n'est pas 
euse. Le fait d'avoir passé plusieurs années sous 
Irapeaux et même l'exercice d'un grade dans l'ar- 
n'a jamais eu pour conséquence de soustraire un 
fène à l'observation des préceptes de sa religion, 
corps de troupes indigènes sont, en effet, la plu- 
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part du temps cantonnés dans l'intériei 
de telle sorte que les officiers ont pu 
souvent en contact avec leurs çoreligio 
tinuer à obéir aux lois du Coran. G'esl 
d'ailleurs, en pratique, ainsi que le pro 
breux exemples. La naturalisation fore 
vidus serait une atteinte portée à la 1 
conscience. Tout ce qu'on peut faire po 
c'est de réduire à l'extrême les conditic 
mission au droit de cité et de décidei 
propose M.Bazile pour les sous-officien 
que les droits de citoyen leur seront att 
simple demande, sans formalités partie 

II. — Les puissantes considérations 
valoir contre le système de l'assimilati' 
amené un grand nombre de publicist 
mentaires à s'arrêter à un système mi 
ménagreant mieux la transition. On e 
frappé de la résistance qu'opposaient 1 
la mise en pratique d'une mesure cona 
comme vexatoîre au premier chef, et l'on 
pour un système progressif, suivant U 
gènes, tout en étant naturalisés de pie 
raient sous l'empire de leur statut perso 
façon, la religion musulmane serait sai 

Ce principe étant admis, les uns ont' 
cette situation nouvelle à toute la m 
gènes ; les autres ont fait des distinctio 
tendu appliquer ce mode nouveau de 
qu'à certaines catégories de musulmans 

C'est M. Michelin qui s'est fait au Pa 



_ 202 — 

ir de la première manière. Le i5juin 1887, lors 
discussion de la loi sur le recrutement, il pro- 
de concert avec M. Gaulier, un amendement 
ni à soumettre tous les indigènes de l'Algérie au 
e militaire. Cet amendement ayant été pris en 
lération parla commission de l'armée, ces deux 
es rédigèrent une proposition de loi portant re- 
issance des droits de citoyen français à tous les 
;nes musulmans (i). 

is l'exposé des motifs de cette proposition, 
Michelin et Gaulier exprimaient qu'il y avait 
ice et inconséquence à ne pas étendre aux mu- 
ns des droits que le décret du 2^ octobre 1870 
accordés aux indigènes israélites, alors qu'ils 
tiennent à la même famille que ceux-ci et qu'ils 
eut à des coutumes presque identiques ; que 
et de la France n'était point de maintenir, 
e une classe à part, une population nombreuse 
i cesse croissante. Et, dans le rapport déposé le 



^oici le texte de la proposîtioD de loi déposée par 

Michelin et Gaulier (Journal officiel, 1887, Doc. parle- 

Cb. des déput., ana, i846, p. giS) : 

i*f. — Les musulmans indigènes des départements de 

le sont déclarés citoyens français. 

a. — Toutes les lois politiques de la France leur sont 

ibles. 

3. — Au point de vue civil, ils restent soumis à leurs 

rsonnelles, A moins qu'ils ne déclarent, conformément 

[•et du 24 octobre 1870, qu'ils entendent être régis par 

1 civiles de la France. 

k- — Toute disposition lég'islative, tout sénatus-con- 

lécret, règlement ou ordonnance contraires, sont abolis. 




1 
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i6 juillet i888, par M, Michelin (i), celui-ci disait : 
« Il est temps de cesser de considérer les populations 
indigènes comme des populations conquises, et il est 
juste de les assimiler aux citoyens d'origine, en leur 
conférant les mêmes droits et en leur imposant les 
mêmes sacrifices ». 

Cette proposition n'eût pas de suite. Les" incidents 
politiques détournèrent d^elle l'attention, et la légis- 
lature prit fin sans qu'aucune solution fût intervenue. 

Au cours de la dernière législature, M. Michelin a 
repris ses anciennes idées. A la séance de la Chambre 
du i6 janvier 1897, il a déposé, de concert avec 
M. Cluseret, une proposition de loi tendant à con- 
férer les droits de citoyen aux musulmans de l'Algérie 
et à leur faire application de toutes les lois politiques 
françaises, tout en les laissant soumis à leur loi civile 
et religieuse et à leurs coutumes personnelles (2). 

(i) Journal officiel, 1888, Doc. parlement., Ch. des Dépu- 
tés ; ann. 2977, p. 1061. 

(2( Voici le texte de la proposition Michelin et Cluseret : 

Art. i^'. — Les musulmans indigènes des départements de 
TAlgérie sont déclarés citoyens français. 

Art. 2. — Toutes les lois politiques de la France leur sont 
applicables . 

Art. 3. — Au point de vue civil, ils restent soumis à leur 
loi civile et religieuse et à leurs coutumes personnelles, à 
moins qu'ils ne déclarent, conformément au décret du 24 oc- 
tobre 1870, qu'ils entendent être régis par les lois civiles de 
la France. 

Art. 4. — Les plaideurs musulmans indigènes de l'Algérie 
ont le droit de choisir la juridiction qui tranchera leurs pro- 
cès : cadi ou juge français. En cas de désaccord, le choix 
appartient au demandeur. 

Art, 5, — Nul impôt ne peut frapper les indigènes à l'ex- 



\ 



"■' ■■■-''^'^^mmimmii^- 



— 201 — 

Dans l'exposé des motifs de leur proposition (i), 
MM. Michelin et Cluseret expriment que l'assimila- 
tion des indigènes musulmans serait à la fois un acte 
dejustice envers une population qu'il est temps de ne 
plus considérer comme une population conquise, et 
un accroissement considérable de la force morale et 
militaire de la France. « Il est inadmissible, disent- 
ils, que les indigènes musulmans n'aient que des 
obligations et des devoirs sans recevoir aucune com- 
pensation. 11 est impossible que les Juifs d'Algérie 
continuent à bénéficier seuls des faveurs de la Répu- 
blique u. Mais si les lois politiques peuvent être appli- 
quées avec avantage aux indigènes musulmans de 

clusion des Européens. Les musulmans indigènes sont sou- 
mis Â l'impAt de la même manière et dans la même propor- 
tion que les Européens. 

Art. 6. — Le tiers au moins des impAts payés par les indi- 
gènes devra être affecté à des œuvres d'assistance ou d'instruc- 
tion destinés au.v indigènes. 

Art. 7. — Le français et l'arabe seront également enseignés 
dans toutes les écoles de l'Algérie. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique rendu 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi déter- 
minera toutes les mesures nécessaires pour rendre applicable 
aux indigènes la loi du i5 juillet 1889 sur le recrutement de 
l'armée. L'article 83 de la même loi restera applicable pour 
l'oi^anisation des corps de troupe spéciaux dont la création 
sera jugée utile et qui se recruteront par voie d'enrôlements 
volontaires contractés par les musulmans indigènes de l'Al- 
gérie. 

Art. g. — Toute disposition législative, tout sénatus-con- 
suite, décret, règlement ou ordonnance, contraires k la pré- 
sente loi, sont abolis. 

(i) Journal o/Jiciel. 1897, Doc. parlement., Ch. des Dépu- 



:, ann. 22o3, p. i34. 



de nature à compromettre les intérêts primor- 
c de la France en Algiirie. 

■côté criticable des propositions Michelin a été 
avec beaucoup d'adresse par M. Martineau, dans 
iroposition de loi déposée par lui sur le bureau 
1 Chambre des députés à )a date du 37 juillet 
(i). La proposition Martineau présente ce point 
aun avec celle de M. Michelin qu'elle tend à * 
■der les droits politiques aux indigènes musul- 
1 et qu'elle déclare ceux-ci régis, malgré cette 
'alisation, par les règles de leur statut person- 
Mais elle en diffère en ce que ses dispositions 
sent pas immédiatement la situation de tous les 
;ènes de l'Algérie ; l'application ne leur en est 
que progressivement. M. Martineau est opposé à 
ituralisation immédiate de tous les indigènes ; 
telle mesure pourrait avoir pour effet de livrer 
idministrations à des gens inexpérimentés, peut- 

mème de réveiller des idées d'indépendance et 
.onomie parmi les indigènes, et c'est avec raison, 
e-t-il, que les Conseils généraux d'Algérie se sont 
onces contre la proposition présentée en ce sens 
JM. Michelin et Gaulier, Ce que désire M. Marti- 
, c'est la concession progressive de la naturali- 
n. 

base de cette proposition est une distinction 
; les communes d'après la population musulmane 
lies contiennent. Dans les communes où la popu- 

Journal officiel, 1890, Doc. parlemeDt., Ch. des déput . 
857, p. 1625. 



latîon musulmane est en 
en bloc paratt être sans i 
communes, la naturalis; 
ment à certaines catégoi 
en particulier, aux enfai 
gation de la présente lo 
l'obtenir que sur leur d 
lois en vigueur (i). 

(i) Voici le texte de la pro 

Art. 1*'". — La naturali 
principe à tous tes indigën 
fois, dans l'intérêt de la coU 
progressive méat et selon les 

Art. 2. — La naturalisât 
qu'elle doive être réclamée j 
communes où la populatio 
population musulmane. La 
en compte de part et d'autre 
décret du 24 octobre 1870 se 
population française. Dans 
jtisl accordée aux indigènes 
ou à venir, à dater de la pro 

Arl. 3. — Dans les autres 
également attribuée de plein 
les enfants qui naîtront à pai 
20 à ceux qui ont servi au m 
peaux français, soit en Franc 
n'aient subi des condamnati< 
3" à ceux qui ont exercé, au n 
tions administratives au noi 
d'ag'ha, caïd, cheik, cadi, ai 
qui ont regu une éducation 
dipidme de licencié ou de bac 
des primaires. Elle peut eni 
en font la demande, en se ce 
actuellement en vigueur. 
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Dans ce système, Tassimilation complète ne deman- 
derait que quelques années, puisque tous les enfants 
d^indigènes, nés à partir de la promulgation de la loi, 
se verraient de plein droit incorporés dans la grande 
nationalité française* Ainsi que le dit Texposé des 
motifs, « on n'opérerait pas une révolution dangereuse 
en décidant que tous les indigènes seront naturalisés 
au fur et à mesure de leur naissance. Habitués, dès 
leur jeune âge, à se considérer coi^me citoyens et 

Art. 4' — Les lois politiques de France sont applicable^ 
aux indigènes naturalisés. Toutefois, les droits électoraux ne 
sont accordés qu'à ceux qui savent parler français. 

Art. 5. — Au point de vue des droits civils : 

i» Les communes spécifiées à l'article 2 seront soumises, 
dans un délai de trois ans à partir de la promulgation de la 
loi, à la législation française en tout ce qui touche l'organisa- 
tion de la propriété ; 

2» Dans les autres communels, les lois musulmanes conti- 
nueront d'être appliquées aux indigènes, à moins que ceux-ci 
ne déclarent, conformément au décret du '24 octobre 1870, 
qu'ils préfèrent être régis par la législation française. 

Art. 6. — Dès qu'une commune dans laquelle la popula- 
tion musulmane est actuellemeat supérieure à la population 
française passera, par renversement de proportion, dans la 
catégorie des communes prévues à l'article 2, elle suivra le 
sort de celles-ci au point de vue de la naturalisation et de 
l'application de l'article 5, sans qu'il soit besoin d'une loi 
nouvelle. Les indigènes naturalisés en vertu de la présente 
loi compteront dans le décompte de la population, à ce point 
de vue. 

Un décret constatera le moment où les communes de la 
seconde catégorie auront passé dans la première et en opérera 
le classement nouveau. 

Art. 7. — Toute loi, sénatus-consulte, décret ou règlement 
contraire à la présente loi, est et demeure abrogé. 
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traités comme tels dans nos écoles 
veront à l'âge d'homme sans avoi 
regret d'une autre nationalité. La I 
deviendra ainsi sans secousses la 
une trentaine d'années. On établir 
transitoires pourqu'il n'y aitpoint i 
graate entre la condition des e 
pères. » ■• 

La proposition de M. Martinea 
séduisant, de nature à la faire f 
abord en considération.Elle n'attri] 
forcée que par progression ; elle m 
transition, eir apparence habile, 
légale de l'indigène, observateur d 
et celle du même indigène, obser> 
çaise. Mais nous n'aurons nulle pt 
démontrer combien cette iransii 
combien la progression établie pc 
libre pratique des croyances musu 

Avant de l'examiner au fond, 
proposition, comme celle d'aillei 
se heurte à une objection de natu 
aux yeux de bien des gens, com 
contraire aux principes de notre 1 
blit, en effet, deux catégories de 
d'une part, ceux qui, jouissant d 
sont régis par les lois civiles franc 
ceux qui, ayant aussi l'exercice d 
obéissent néanmoins à la loi civj 
cette dualité de situation nous pan 
tion absolue avec l'esprit de no 
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que l'existence des droits politiques 
lent liée à l'existence des droits civils 
personne de celui qui les invoque, 
textes mêmes de notre législation, qui 
; inscrit sur les listes électorales, la 
oits civils et politiques (i). En outre, 
I soit permis de créer deux uaturali- 
it cependant les mêmes avantages, 
:, si l'oa va au fond des choses, la 
favorable serait faite à ceux qui se 
e moins de notre législation, car tout 
onnaltre la supériorité de la loi fran- 
es se trouveraient cependant bénéfi- 
ivantages de la naturalisation? Enfin, 
fènes les droits politiques, en les lais- 
e de leur loi personnelle, ne serait 
i qu'on l'a dit fort justemenl, qu'un 
ni le jurisconsulte, ni le moraliste, 
signer. « Il ne doit pas y avoir sur le 
îs citoyens ayant des droits contra- 
; pouvons nous faire à l'idéequ'il fût 
ais, par cela seul qu'il serait de race 
i'épouser légalement quatre femmes 
le impubère. Ce serait vraiment avilir 
1 français (2) u ; ce serait battre en 
es d'ordre public qui sont l'honneur 
>n. 
lions Martineau et Michelin nous 

que l'on ne pouvait tirer une autre solu- 
I de l'art. 7 du Gode civil. V. s«/>/^, p. 29. 
t., p. 340. 



'' III nii|i!i|ipij I \ 
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digènes nés à partir de la promulgation 
ces enfants seraient considérés dès leur 
imme fils de citoyens et considérés comme 
s écoles primaires (V. suprà, p. 208). Ils 
ainsi, dit l'exposé des motifs, à l'âge 
la avoir le souTenir, ni le regret d'une autre 

océdé de transformation n'aurait de chan- 
icace qu'autant que les enfants des indi- 
nt arrachés, dès leur jeune âge, au milieu 
equel ils vivent. Or, on ne peut s'arrêter à 
potbèse. Les enfants des indigènes conli- 
iTt el à grandir au sein de leurs familles ; 

quoiqu'on fasse, l'influence du milieu ; 
nt les préceptes du Coran, qu'ils considè- 

en grandissant, comme leur loi person- 

impossible de penser que ia première 
'enfants qui nattra après la promulgation 
e loi, et qui sera Française ipso jure, sera, 
l'éducation reçue, suffisamment dégagée 
inces religieuses, pour qu'on puisse lui 
ition, sans imposer une contrainte aux 

des règles du statut personnel français, 
érations diverses nous conduisent à nous 
us les systèmes qui tendraient à attribuer 
;s, soit immédiatement, soit à l'expiration 
'éalablementfixé, une condition juridique 
ience musulmane réprouve. L'absorption 
idigène dans la famille française ne doit 
sultat d'efforts violents ; elle doit s'opérer 
it et par voie de pénétration réciproque et 



,, d'ailleurs, être élus sénateurs et dépu- 
ioyens français (i). 

9xt6 de la proposition de loi de M. Isaac : 
es indigènes musulmans admis Â la nationa- 
maintenus dans le bénéfice de leur statut per- 
énatus-con suite du ifi juillet i865 prennent 
!, aux opérations électorales, dans les condi- 
es par la présente loi. 

i inscrit sur les listes électorales pour l'élec- 
lers municipaux, dans les communes de plein 
]dig'éne musulman qui, étant âgé de ving't- 
QtuDe résidence de deux années consécutives 
Qe, se trouve, en outre, dans une des situa- 
; propriétaire foncier ou fermier d'une pro- 
iscrit au rdle des patentes ; employé de l'Elat 

ou de la commune ; membre de la Lésion 
)ré de la médaille militaire ou titulaire d'une 
lite ; breveté d'une école française métropoli- 
ane. L'inscription sur la liste électorale aura 
ande des intéressés, et après constatation de 
nt à leur ég'ard des prescriptions de la loi 
!, sur l'état civil. 

lut électeur indigène est èlig-ible au conseil 
condition de savoir parler le français. 

électeurs inscrits sur la liste indigène peu- 
iir les représenter au conseil municipal, soit 
partenant à la même liste, soit des citoyens 
irenncnt point part à l'élection de la partie 
conseil municipal. 

is aucun cas, le nombre des voix appartenant 
on indigène d'une commune de plein exercice 
le tiers du chiffre total de l'etTectif du conseil 

s conseillers municipaux au titre indigène 
nés attributions que les conseillers français 
naturalisation. Ils prennent part à l'élection 
joints, et concourent à l'élection des délégués 
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collège électoral qui ne comprendrait que les indigè- 
nes présentant des garanties certaines d'honorabilité 

t ou d'instruction, elles auraient l'avantage incontesta- 

I ble d'assurer autant que possible la sincérité des 

K opérations électorales. Il est à remarquer, d'autre 

1 part, et c'est là une considération qui a son impor- 

T tance, que les réformes introduites par la proposition 

i Isaac sont réclamées depuis longtemps par les indi- 

f gènes eux-mêmes, qui seraient heureux d'avoir auprès 

f des pouvoirs publics des interprètes plus nombreux et 

f plus autorisés (i). 

1 II est un point cependant sur lequel la propositioo 

t Isaac ne peut être adoptée que sous les plus expresses 

/ réserves: c'est la représentation des indigènes au Par- 

'j lement. Il nous parait difficile que l'on puisse envoyer 

f bilîté sont communes aus indigènes musulmans et aux 

citoyens français. 
\ Art. 12. — Pour les délégations des conseils généraux au 

' conseil supérieur de l'Algérie, chaque assemblée élit, dans 

les conditions déterminées aux règlements actuellement en 
' vigueur, outre six conseillers français, deux conseillers pris 

■: parmi les membres indigènes du conseil général. 

Art, i3. — Dans toutes les parties de l'Algérie, à l'excep- 
tion des territoires de commandement, les indigènes musul- 
mans ayant satisfait aux conditions indiquées à l'article 2, 
concourent à l'élection des députés. 

Art, 14, — Ne peuvent être élus sénateurs ou députés que 
des citoyens français. 

(i) V. h cet égard Henri Pensa, l'Algérie, compte rendu 
du voyage de la délégation sénatoriale présidée par M. Jules 
Ferry, p. afig et s,, 457, etc. L'éligibilité des conseillers géné- 
' raux musulmans a été l'objet de vœux favorables émis par 

le Conseil général et le Conseil municipal d'Alger : ^ n.».^ 
peati«r, «/>. cit„ p. toa, io3. 



re époque, chaque fois qu'une question inté- 
populalion musulmane viendrait en discus- 
nt les assemblées législatives, 
sant de côté maintenant le régime des lois 
olitique e,t en se plaçant au point de vue de 
ion civile, il est un certain nombre de ques- 
Qt la solution s'impose à l'attention des pou- 
licsj et qui sont de nature à activer, dans la 
u possible, le mouvement d'assimilation. Il 
rait tout d'abord de réviser la loi sur la natu- 
des indigènes. Le sénatus-consulte de i865, 
lUtes les facilités qu'il offre, est, aux yeux 
ènes, encore trop formaliste. Ce qu'il faut 
Lix musulmans, ce n'est pas tant la simpli- 
'apparence de la simplicité. Aussi bien, con- 
■il de retirer au chef de l'Etat le pouvoir 
r les naturalisations et de leconférerau gou- 
énéral, qui statuerait par simple arrêté, sur 
de de l'indigène, après avis du maire ou de 
:,rateur de la commune où réside l'indigène, 
ommunes de plein exercice ou mixtes, ou du 
abe de sa résidence, en territoire militaire, 
présentation du seul casier judiciaire. Cette 
ition devrait être dispensée de tout droit de 
autre, 11 y aurait Heu également de trancher 
;ment la controverse qui s'élève au point de 
ffets de la naturalisation de l'indigène sur 
le de sa femme et de ses enfants, controverse 
nature à créer au sein des familles les con- 
us regrettables, 
[ui concerne la substitution graduelle de la 
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ançais, afin de propager daas ta jeunesse les idées 
iropéennes et de pénétrer l'esprit des enfants des 
ienfails de la civilisation. C'est le meilleur moyen 
exercer sur eux une influence intellectuelle et mo- 
de et d'arriver à créer entre eux et nous une com- 
unauté de pensées etde8entiroents,qui sont l'indice 
une estime réciproque. Il est également nécessaire 
i continuer à leur confier certains emplois dans nos 
Imînistrations. « Instruisons les indigènes algériess, 
]nnon»-leur notre langue, émancipons-les graduelle- 
enl de la situation de sujets asservis et sans droits ; 
isoas-leur une place dans l'organisation de notre 
ilrie et de nos services administratifs. Suivons un 
m ce que font depuis dix ans les Anglais aux Indes, 
'oublions pas surtout qu'il ne suffît pas d'améliorer 
Hat matériel et physique de la généralité de la race 
lincue. Il faut encore donner des satisfactions d'a- 
our-propre à la classe moyenne; on doit leur faire 
Qe place dans nos cadres » (i). 

Telles sont, en résumé, les solutions les plus ration- 
îlles en même temps que les plus humaines du diffi- 
le problème del'assimilalion desracesalgériennes. En 
éaageant les croyances et les traditions séculaires des 
usulmans, mais en leur refusant une ingérence trop 
)nsidérable dans la marche des affaires politiques, 
a concilie de la façon la plus heureuse deux intérêts 
isentiellement opposés et également respectables : 
dui de la nation vaincue et de la nation conquérante. 

(I) Paul Leroy-Beaulieu, l'Algérie et la Tunisie, i'" édit., 
. 274-275 ■ 
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livre techaique, mis au courant du dernier état de la législation, de la doctrine et 
de la Jurisprudence, simplifiera donc singulièrement la tâche du magistrat qui 
jugera à propos de le consuUer. 

LIBRAIRIE MARESCa aîné, 20, rue Soufflot, Paris 



GERENVILLE (Max de). — Les Impôts en Suisse, Assiette, quotité, 
mesures d'exécution, étude de droit comparé et d'économie nationale. 
Un volume grand in-8% 26 tableaux, hors texte 7 fr. » 

CGHNETTE (Charles). — Le Statut personnel Espagnol. — Mémento 
DES Officiers de l'État Civil sur la capacité juridique des Espagnols, 
Une brochure in-8° 2 fr. » 



COULET (Paul), Avocat à la Cour d'Appel de Paris, — Commentaire et 
plication pratique de la loi concernant les Responsabilités des 
Accidents dont les Ouvriers sont victimes dans leur travail (loi 
DU 9 AVRIL 1898). Deuxième édition, contenant les règlements d'adminis- 
trationpublique relatifs a son exécution. — Une brochure in-8*». 2 fr. » 

COUTANT Paul, Docteur en droit, avocat à la Cour d'Appel de Paris. — Le 
Vote obligatoire. — Un volume in-8» raisin 6 fr. » 



T. CREPON 

Conseiller à la Cour de Cassation 



CODE ANNOTE 

DE 

L'EXPROPRIATION 

POUE CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 

FRANCE, ALGÉRIE ET COLONIES . 

Loi du 3 7nai 1841, Lois diverses, Ordonnances et décrets 



nSXJXrËMS ÉI^ITION" 

DONNANT L.'ÉTAT DE LA DOCTRINE ET DE LA JUniSPRUDENCE EN MATIÈRE D'EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D*UTILITÉ PUBL'QUE, JUSQU'a L'ANNÉE 1898 INCLUSIVEM^ENT 

Un vol. in-So 12 fr. 



DERBANNE (Jacques), Licencié en droit, Diplômé de rÊcole des Sciences poli- 
tiques, — La Réforme des Impôts en Prusse. — Impôt sur le revenu. 
— Impôt sur la fortune. — Impots communaux, 1891-1893. — Un 
volume in-8°. . 3 fr. » 

A- CHEVALIER MARESCQ et C^s éditeurs 
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UN ANCIEN DIPLOMATE.— Le Régime des Capitulations; SonHistoibs. 
— Son Application. — Ses Modifications. — Droit International. — Un 
volume in-8<» 7 fr. 50 

G. FABRËGUETTES, Premier Président de la Cour âi'Appel de Toulouse, 
Membre de l'Académie des Sciencesy Inscriptions et Belles-Lettres et de V Aca- 
démie de Législation. — La Question sociale, Le Contrat dé Travail, 
Les Coalitions et les Grèves devant la Loi, Rôle des Syndicats, Arbitrage. 
Cpnciliation. — Législation ouvrière. — Un volume in-8°. . 3 &. 50 

H. FERRAND et G. CHANSON, Avocats à la Cour d'appel de Paris. — Le 
Livre du Débitant, conseils dans tons les actes de son commerce ; 
Guide de ses rapports avec la Régie, les Octrois, la Police. — Droits du 
vendeur et de l'acquéreur d'un fonds de commerce, Rapports avec le 
propriétaire. Bail, sous-location. — Assurances, Accidents, Chômage. — 
Usages commerciaux, transport des marchandises par chemins de fer. — 
Droits et Devoirs des Patrons envers le Personnel, Droits et Devoirs de 
THÔtelier vis-à-vis du Voyageur. — Étude sur les boissons : Le labora- 
toire municipal : Les analyses : Lois nouvelles : Jurisprudence. — Un 
volume in-8o ; 3 fr. 50 

GAURE, avocat. — Les Vices rédhibitoires et les Maladies conta- 
gieuses dans les ventes et échanges d'animaux domestiques. 
Une brochure in-8<> 1 fr. 

— Les nouveaux Tarifs des Notaires et les ferais accessoires des 
actes notariés, d'après les décrets du 25 août 1898. Tableau synop- 
tique des honoraires applicables dans les diverses cours d'appel, taxe, 
responsabilité des notaires, droits d'enregistrement, de transcription, 
d'hypothèque, afférents à chaque acte notarié. 5* édition, entièrement 
refondue. — Une brochure in-8» raisin. Ifr. .» 

— Le droit de circulation des cycles et automobiles, d'après les 
lois les plus récentes. — Décret du 10 mars 1899. — Certificat de 
capacité. — Taxes. — Plaques de contrôle. — Responsabilité civile et 
pénale. — Une brochure, format oblong, avec couverture imprimée en 
couleur , . 1 fr. » 

GUILLERY (Jules), Ministre d'État, Avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, 
Ancien bâtonnier. — Manuel pratique des Sociétés commerciales en 
Belgique, contenant le commentaire résumé de la loi du 18 mai 1873 
modifiée par celle du 22 mai 1886, complété par un Formulaire des 
Actes de sociétés et par un résumé de la législation fiscale applicable 
en la matière. — Un volume in-iO Jésus. — Prix 5 fr. » 



LIBRAIRIE MÂRESGQ aîné, 20, rue Soafflot, Paris 



-d 



^ 9 — 



liéon HAMONIC 

Avocat à la Cour d'appel de Paris 



E. BORDEREL 



Vice-Président de la Chambre syndicale 
des Entrepreneurs de serrurerie 



GUIDE JURIDIQUE PRATIQUE 

ENTREPRENEURS DE TRAVAUX PRIVES 

DANS LEURS RAPPORTS 
Avec l'Architecte, le Propriétaire et les Ouvriers qu'ils emploient 

Un volume in-S" lO fr. > 



HATTÉ (Georges),. J)oc/6Mr en droit. Juge d'instruction à Abbeville, — Exposé 
général de la Loi sur L'Instruction contradictoire. — Un 
volume in-8° • . . 3 fr. » 

HOGHEL (Emile,) Docteur en droit, Jagedepaix du canton d'An train. — Des 
'warrants agricoles, commentaire théorique et pratique de la loi du 
18 juillet 4898. — Un volume in-8° 2 fr. 60 

A. D'HOOGHE. — Des Ouvriers et de la requête civile en justice de 
paix. — Critique. — Une brochure 2 fr. 

HUGUES (khBKRT), Docteur en droit, — La nationalité française chez les 
Musulmans de l'Algérie. — Un vol. in-S'' 3 fr. 50 



KLEEN. (Richard) 

Secrétaire de Légation, ancien chargé d'affaires P. I. des royaumes unis de Suède 
et de Norvège, Membre de l'Institut de Droit international. 



LOIS ET USAGES DE LA NEUTRALITÉ 



d'après 



LE DROIT INTERNATIONAL CONVENTIONNEL ET COUTOMIER 

DES ÉTATS CIVILISÉS 



"TOME PREMIER 

Principes rondsinieiiteiux. — Devoirs des neutres 

Un vol. in-8o 12 fr. 

Uouvrage complet formera deux volumes. 

A. GHEYALIER-MARESGQ et G'% éditeurs 
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En Souscription 

DICTIONNAIRE PRATIQUE 

DE 

DROIT COMPARÉ 

Première Partie : 
Législations européennes 

Deuxième Partie : 
Législations, usages et coutumes des Pays liors d'Curope 

PAR 

HECTOR LAMBRECHTS 

Docteur en Droit, attaché aa Ministère de l'industrie et du travail 
avec la collaboration des Jurisconsultes étrangers les plus distingués 

PARAISSANT EN FASCICULES IN-8«» d'ENVIRON 120 PAGES 



Première Série : Les Fascicules I. Belgique et Luxembourg. — II. France 
et Monaco. — III. Angleterre. — IV~VII. Roumanie. — VIII. Pays- 
Bas ont paru. — Deuxième Série : La Syrie est sous presse. 

Prix du Fascicule : 3 fr. »0 

Le plan du Dictionnaire pratique de Droit Comparé est conçu de façon à 
faciliter également les études scientifiques de Droit Comparé et les recherches des 
praticiens sur quelque point spécial dune législation déterminée. 

Chaque pays formera un chapitre & part ; autant que possible, le brochage des 
livraisons sera fait de façon à isoler chaque chapitre, afin de permettre aux lecteurs 
d'opérer le groupement des pays d'après leurs convenances personnelles. 

La publication parait en livraisons de 120 pages, au prix de 3 fr. 50, elle com- 
prendra environ 20 livraisons. 



LAUR (Francis^ Ingénieur civil des mines, ancien député. — Les Mines ei 
Usines du XX® siècle. — Exposition internationale de Bruxelles 
1897, comptes rendus techniques 1898. Un vol in-S^', illustré de 
nombreuses gravures hors texte 20 fr. 

— Exposition de Chicago. Mines, Métallurgie et tlectricité. — Un vol. 
in-80 10 fr. 

— Les Mines et Usines a la fin du XIX° siècle. — Etudes sur TJBxpo- 
sition de Moscou en 1891. Un vol. in-8'' 10 fr. 

— Les Mines et Usines en 1889. — Étude complète sur l'Exposition 
Universelle de 1889. — 1''* Partie : Les Mines du Nord et du Pas-de- 
Calais ; 2^ Partie : Les Usines du Nord et de l'Est ; 3« Partie : Les Usines 
de Paris et Environs ; 4® Partie : Les Mines du Centre de la France. 
Les quatre fascicules 25 fr. 

LIBRAIRIE MÂRESCQ aîné, 20, rue SoufOot, Paris 
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En Souscription 



FRANÇOIS LAURENT 

PROFESSEUR A L'UNIVERSITB DE OÂND 



DU 

SUPPLÉMENT AUX PRINCIPES 



DE 



DROIT CIVIL FRANÇAIS 

PAR 

RAYMOND JAXSSEXS 1 JEAN SERVAIS 

Avocat génër. à la Cour d'appel de Bruxelles I Avocat génér. à la Coar d'appel de Bruxelles 

PAUL LECLERC 

Substitut du Procîireur du roi près lo Tribunal de l'"* lustance de Bruxelles 

Tome premier. Un vol. iii-8 9 fr. 



MODE DE PUBLICATION et CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION 

L'ouvrage formera environ 8 volumes imprimés dans Ift format, sur la même 
justification et av^ec les mêmes caractères que ceux des Principes. 11 est publié 
par livraisons. Chaque volume sera composé de trois livraisons comportant, cha- 
cune 12 feuilles d'impression de 16 pages, au prix wle 3 francs la livraison. — Le 
prix de chaque volume est fixé à 9 francs; l'envoi en sera fait fnmco et le 
recouvrement des quittances aura lieu sans frais pour les sousccipteurs. 

{Voir notre Catalogua général povr les ouvrages du même auteur) 

LOUBAT 

Procureur général à la Cour d'appel de Nîmes, 
Chevalier de la Légion d'honneur. 



LE RISOUE PROFESSIONNEL 

OU COMMENTAIRE DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898 

Sur les Responsabilités des Accidents 
. dont les Ouvriers sont victimes dans leur travail. 

Un volume in-8° 7 fr. 

Cet ouvrage contient l'étude approfondie de la loi du 9 avril 1898 modifianl pro- 
fondément les rapports entre patrons et ouvriers en cas d'accident. Non seulement 
l'auteur a analysé avec le plus grand soin le texte de 1h loi, en le rapprochant des 
travaux préparatoires, mais encore il a prévu et tranché le plus grand nombre des 
difficultés d'application qui ne peuvent pas manquer de surgir. Son livi'e est donc 
de la plus grande utilité aux membres des tribunaux, aux juges de paix et à leurs 
greffiers, aux avocats et avoués, aux maires, aux compagnies d'assurances et aux 
industriels soucieux de connaître leurs nouvelles tbligitions. 



A. CHËVALIËR-MARESCa et G'% éditeurs 
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MEYSONNASSE (V.) 

Officier ministériel à Bizerte 
Breveté en droit musulman et coutumes indigènes. 



CODE CIVIL MUSULMAN 



SUIVANT 



le Cadre du Code Civil français 



RITE MAL.EXITE 



Un vol. in-8« 8 fr. 



MIGHON (Louis), Docteur en Droit ^ avocat à la Cour d'Appel de Paris. — 
L'Initiative Parlementaire et la Réforme du travail Législatif • 
— Un volume, iii-8® 6 fr. > 



MUTEAU (Ch.) 

Docteur en droit, Conseiller honoraire à la Cour d'appel de Paris. 



DE LA 



RESPONSABILITÉ CIVILE 

(ARTICLES 1382 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL) 

ÉTUDE MORALE et JURIDIQUE 

EXAMEN DE LA DOCTRINE ET DE LA JURISPRUDENCE 
Un vol. in-8'. 10 fr. 



(Voir notre Catalogne général pour les ouvrages du même auteur)^ 

LIBRAIRIE HARESGQ aîné, 20, me SoafTlot, Paris 
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NICOLAS (Victor) 

Capitaine d'infanterie de marine. Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier d'Académie. 

COMMENTAIRE COMPLET 

DU CODE DE JUSTICE MILITAIRE 

POUR LES 

Armées de Terre et de Mer 

SUIVI 

DES PRINCIPALES DISPOSITIONS 

DU DROIT PUBLIC ET DU DROIT CIVIL, AINSI QUE DE TOUTES 

LES LOIS PÉNALES APPLICABLES AUX ARMÉES 

DE TERRE ET DE MER ET A LA MARINE MARCHANDE 

ET 

D'UN FORNIULAIRE 

(Jn fort volume in-S* raisin, broché SO fr. 

Adolphe PRINS 

Inspecteur général au Ministère de la justice, 
Professeur de droit pénal à l'Université de Bruxelles. 

SCIENCE PÉNALE 

ET 

DROIT POSITIF 

Un volume in -8 raisin, cartonné 10 fr. 



Procès contre <( Le Mechveret » et la Jeune Turquie. Une brochure. 
in-8° 2 fr. 50 

REISENTHEL (Henri), Docteur en Droit. — De la limitation du taux de 
rintéret en matière civile. — Un vol. in-8° raisin 3 fr. » 

RIEU (Fernand), Avocat à la Cour d'Appel de Paris. — La Corporation 
ouvrière à travers les Ages, Étude extraite d'une thèse présentée à 
TEcole des Sciences sociales. — Un volume in-8°. 4 fr. » 

ROLLAND (Baron de), Docteur en Droit, Conseiller d'État et Avocat général 
de la Principauté, — Principauté de Monaco. — Projet de Code de 
procédure pénale, élaboré d'après les ordres de S. A. S. le Prince de 
Monaco. — Exposé des motifs. L'ouvrap^e complet formera 2 vo- 
lumes in-8o 8 fr. 

Le tome premier a paru 
A. GHEYALIER-HARESCa et G^% éditeurs 
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SEGRETAN (Le Colonel). — Le Général Amédée de la Harpe. — Un 

volume in-8°, avec portraits et fac-similé . 2 fr. 50 

SEVESTRE (André). — Docteur en Droit, Avocat à la Cour d'Appel de Paris.— 
De la revision des procès criminels et correctionnels et des 
indemnités à accorder anx victimes d'erreurs judiciaires. — Un 
vol. in-8° raisin 5 fr. > 



SÉVILLE (Armand) 



TRAITÉ 

DES SOCIÉTÉS ANONYMES BELGES 

Régies par le Gode de Commerce 

Deux volumes in-8" 80 fr. 



SPEYER (H.), Avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, Docteur en seienees poli- 
tiques et administratives, — Les vices de notre Procédure en cour 
d'Assises, étude de législation comparée. — Un volume in-8<* raisin. — 
Prix 4 fr. » 

TYPALDO-BASSIA, (A.) Docteur en droit, professeur agrégé de la Faculté de 
Dioit d'Athènes, lauréat de la Faculté de Droit d'Aix, de l Académie de 
Législation et de VInstitvt. — Le Droit Romain, Exposé de ses prin- 
cipes fondamentaux et de ses rapports avpc le droit Français. Conforme 
au nouveau programme de licence et de doctorat. — Deux volumes 
iD-18 9 fr. » 

Le Tome premier se vend séparément 5 fr. 

Le — second — — 4 fr. 

P. VAN WETTER, Becteur deVUnivei^sité de Gand. —Le Droit romain et 
le Droit celtique dans la Gaule. — La communauté de biens entre 
époux. {Discours prononcé à la Séance solennelle d'ouverture des cours le 
18 octobre 1898). — Une brochure in-8° raisin 1 fr. 50 



VAUNOIS (Albekt) 

Docteur en droit, Avocat à la Cour d'appel do Paris. 

LES DESSINS 

ET 

MODÈLES DE F ABRIQUE 

DOCTRINE — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE 

Un volume in-S» 8 fr. 

LIBRAIRIE MARESGQ aîné, 20, rue Soufflet, Paris 
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NVAHL (Albert), Professeur à la Faculté de Droit de P Université de Lille, — 
Lies Projets d'Impôt général, sur le revenu. (Extrait de l\ Revue du 
Drjdit public et de la Science politique en France eta l'Étranger). — Une 
brochure, in-8° 1 fr, » 



i>ix.-iVE:uviE:iiiE: Amixmwi 



REVUE INTERNATIONALE 



de 



L'ENSEIGNEMENT 

PUBLIÉE PAR la 

SOCIÉTÉ DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 



Rédacteur en chef: FRANÇOIS PICAVET 

Paraissant le 15 de cbap mois par fascicule de 96 pages. 

ABONNEMENT ANNUEL 

France et Union postale. 24 fr. » | La livraison 2 fr. 50 

La collection de 1881 à 1896, 32 volumes 200 fr. 

Les années 1897 et 1898, formant 4 volumes 40 fr. 

Envoi franco sur demande affranchie, du prospectus détaillé, donnant la liste des 
membres du Comité de rédaction, celle des principaux correspondants et collabo- 
rateurs étrangers et les articles publiés dans celle revue depuis le 1^'" janvier 1897. 

G. RO\]Y\ET^ Premier Président honoraire, ancien Dcpulc. — Le Grec, le 
Latin et TEnseignement secondaire moderne. — Un vol in- 1 8. 3 fr. 

JODIN, (V.) ancien élève de VÊcole normale. Professeur au lycée Montaigne. — 
Étude sur les noms de nombre. — Origines et principaux dérivés. 
— Une brochure in-8° 2 fr. » 

LUCHAIRE (Achille), professeur d'histoire du moyen-âijc à la Faculté des 
Lettres de VVniversité de Paris, membre de llnstitut. — L'Université 
de Paris sous Philippe-Auguste. — Une brochure in-8° . 2 fr. » 

TOURTOULON (Pierre de), docteur en droit. — Les œuvres de Jacques 
de Revigny (Jacobus de Ravinis). D'après deux manuscrits d-i la 
Bibliothèque Nationale. — Un volume in-ô^ 4 fr. » 

A. CHEVALIER-MARESCQ et C'«, éditeurs 
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PREMIÈRE ANNÉE 



REVUE 

DE 



JURISPRUDENCE OUVRIERE 



PUBLIÉE PAR MM. 



A. DUHIL 

Avocat à la Cour d'appel. 



BIAURIOE CHARNAT 

Licencié en droit, publiciste. 



Abonnement annu"! 6 fr. — Le numéro • • . 50 cent. 

PREMIÈRE ANNÉE 



LA LEGISLATION NOUVELLE 

ET 

LA JURISPRUDENCE DES COURS & TRIBUNAUX 

DE L'EST 

REVUE MENSUELLE 

PUBLIÉS PAR 

•f. FORIEIV 

AVOCAT A LA COUR d'aPPEL DE BESANÇON 



Sons le haut patroBaf^e de Moasieur 

Charles MAZEAU 

PREMIER PRÉSIDENT DE LA COUR DE CASSATION 



ET DB MESSIEURS 



60UGE0N 

PREMIER PRÉSIDENT DB LA COUR d'aPPBL 
DE BESANÇON 

BÉJAIfIN, Président de Chambre à la Cour 

d'appel de Besançon. 
BEIJN, Bâtonnier de l'Ordre des Avocats 

de Besançon. 
BRELLMANN, Président du Tribunal civil 

de Besançon. 
BRUQNON, Avocat à la Cour de cassation. 



CUNISSST-GARNOT 

PREMIBB PRESIDENT DB LA CODR D* APPEL 
DB DIJON 

MAIRE, Président de Chambre à la Conr 
d'appel de Besançon. 

METMAN, Bâtonnier de l'Ordre des Avo- 
cat s de Dijon. 

PARTY,Président du Tribunal civil de Dijon' 

POUUjLiKT, Avocat, ancien Bâtonnier de 
l'Ordre, à Paris. 

Revue paraissant en 3 Éditions 

L'Edition A. donne la Législation nouvelle seule ; elle est divisée en deux parties : 

lo le texte des lois, décrets arrêtés d'intérêt général, ainsi que, pour les lois 

imporiantes, l'analyse ou le texte de l'exposé des motifs et travaux préparatoires; 

- 2o l'exposé des projets et propositions de loi. — Prix de Vahonne^ent : 

5 francs, 

L Edition B comprend la Législation nouvelle et la Jarispradence des Cours et Tri- 
bunaux dans le ressort desquels habite l'abonné.j — Prix de V abonnement \ 
12 francs, 

L'Edition C renferme la Législation nouvelle et la Jurisprudence des Coars de 
Dijon et Besançon, des Tribunaux du ressort de ces Cours. Elle donne aussi les 
principaux arrêts des autres Cours de l'Est. — Prix dfiV abonnement : 16 francs. 



iMPHniERIB NOIZRTE ET C>», 8, RUE CAMPAGNE-i r«, PaKIS. 
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